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1e JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE DIRECTION, RÉDACTION ET ADMINISTRATION POUR LES CHANGEMENTS D'ADRESSE 

sxrenouvellements et réclamations VICHY (ALLIER) AJOUTER 1 FR. 
de No du 5 1941 modifiant Je 
mie natio ioret du ?S oclobre 1910 pris 
. SOMMAIRE et des finances, application de ja loi du oclobre 19310 
relative à Ja réorganisation de l'école 

No 2598. Décret du 18 juin 1911 et arrêté nalionsle supérieure de l'aéronautique 

LOIS portant révocation (p. 2560). (p. 2566). 

Arrêté portant suspension des droits de | Arrêté du 27 mai 1941 portant déKgation de 
douane et taxes de licence applicabies pouvoirs (p. 2567). 
fe 292. Loi du 4 juin 1941 relative à l'emploi à certaines marchandises (rectificatif} 
de la main-d'œuvre pénale hors des (p. 2560). Secrétariat d'Etat à l'éducation nationale 
éhblissements pénitentiaires (p. 2558). et à la jeunesse. 
Loi complétant et modifiant la réglementation Ministère de la guerre. té du 1G fuin 4941 re ésbuins ds 
Arrêté du 12 mai portant inscriptions aux » 
tableaux spéciaux de la Légion d'hen- 
neur et de la médaille militaire {p. 2561). 
DÉCRETS ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES List (suile) des bénéficiaires de citations tariat d'Etat à la famille et à la santé. 

é accanées par les autorités de l'armée de | Arrêtés du 12 avril 1941 portant report de 

terre homologuées après revision et crédits (p. 2567). 

donnant droit au port de la nouvelle 7 

° Vice-présidence du conseil. Groix de guerre 1929-1940 (pagination | Ar’été du 18 juin 1941 portant délégation de 

spéciale, p. c. 6. 97 à 112). signature (p. 2567). 

“ Arélés du 16 juin 1941 portant institution Arrêtés porlant détachement, nominations, 
d'une régie d’avances et nomination du mulalions, déplacement, mise en dispo- 
üux Ministère de la marine. nibilité (administration centrale, inepec 
questions juives) (p. 2558). lion de l'assistance, sanatoriums, hôpi- 

Arrêté du 17 juin 1941 portant création d'une taux psychiatriques, établissements de 
— régie d'avances (p. 2564). bienfaisance, inspection de la santé) (p 

questions juives) (p. 2558). Arrêté portant transfert de 

cr 3 (p. 20564). 

Les Secrétariat d'Etat à {a production 

| Arrêté portant tiltularisation de syndics des 

Ministère de la justice. gens de mer et de gardes maritimes industrielle. 
Nos 548, 9549 et 9550. Décrets du 16 juin 1941 (p. 2565). No 2516. Décret du 16 juin 1941 relatif nux 
portant déchéance de mandat législatif décisions des réparlieurs prononçant 
9558) Ministère de l'agriculture, transferts de produits industriels 
p. 2063). 
Arrêtés portant nominations au cabinet du j N° 2545. Décret du 17 juin 1941 portant mo- 
Ministère de l'intérieur. ministre secrétaire d'Etat (p. 2565). à du comité 
353, Dé Ne 2573, Décret du 17 juin 1941 relatif à et 
-4 l'appellation « Muscodet » de l'automobile et du cycle (p. 
nale de police (p. 2559) 2265). | 
Arrêté du 24 mai 1941 déterminant ja durée 
détés des 14 et 16 juin 1941 portant disso- | 47716 du congé des ouvriers des mines do 
lution de municipaux et insti- centrale) (p. houille en 1941 (p. 2569). 
de délégations spéciales (p. 2559). 16 17 juin portent création 
du 417 Secrétariat d'Etat à l’av " e la section des produits divers, norni- 
d'utüité nation du répartiteur chef et com- 
vaux d'adduction d'eau (p. 2560). Nos 22, 2358 et 235. Décrets portant nomi- missaire du Gouvernement (p 2569). 
nation dans la gion d'honneur et | Arrêté rlant nomination d'i teurs gé- 
ir * portant révocations (maires et ad- concession de la médaille militaire à néraux de la production” industrie le 
(p. 2560). titre posthume (p. 2566). | (p. 269). 
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Secrétariat d'Etat au travail. 


N° 229, Déeret du 31 portant aïe- 
cation de secours aux famiiles des tra- 
vailleurs étrangers encadrés (p. 2569). 


Aricté du 146 mai rendant obligatoires 
les dispositions d'une sentence surarbt- 
trale (“onventions collectives, employés 
et travailleurs fleuristes de la région 
parisienne) (p. 2570). 

Arrèt du 26 mai 1951 rapportant une attri- 
bution de subvention (p. 2530) 


Secrétariat d'Etat aux communications. 


Arrèté du 28 avril 1941 reialif aux majorations 
des frels de la navigation intériewse el 
des tanfs de remorquage de traction et 
de touage (p. 2570). 

Arrété du 5% juin 19351 portant déc'aration 
d'utdité pubhiique et d'urgence des tra- 
vaux de construction d'un bureau Cen- 
tral téiéphonique (p. 2510). 

Arrêté du 94 juin 1951 fixant le taux de lin- 
demnité allouée aux rapporteurs de la 
voinmission des marchés des postes, 
télégraphes et tékplicnes (p. 2570). 

(conseil général 


Arrélé portant nominations 
téléphones) 


des postes, télésraphes et 
‘p. 2971). 
Arrêté portant 
sûes}) (p. 


affeciation chaus- 

211). 

Arrètés portant nomination et adimission à la 
retraite (postes, télégraphes et télé- 
phones} (p. 2551), 


(ponts et 


Secretariat d'Eiat aux colonies. 

No 2511. Déeret du 13 juin 1911 modifiant 
décret du 5 février portant orga- 
nisation du régime forestier du terri- 
loire du Togo viacé sous le mandat de 

la France {p. 2551). 
Arrétés portant retrait et 
tions, hicenctéement, 
sion, reclassement et 
sonne! colonial) (p. 2 


cessation de fonc- 
nomination, démis- 
promotions (per- 


AVIS. COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 


ET DES FINANCES 


Avis de tirage de la neuvième tranche de ja 
loterie nationale 1911 (p. 2572). 


LOIS 


N° 2382, — LOI du 4 juin 1941 relative à 
l'emploi de la main-d'œuvre pénale hors 
des établissements pénitentiaires. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 


Art. 1®, — Les condamnés à une peine 
mer de liberté peuvent être employés, 
iors des établissements pénitentiaires, à 
des travaux d'intérêt général. 


Art. 2. — {ls conservent les avantages 
dont ils bénéficiaient ou pouvaient béné- 
ficier au cours de leur détention. 


Art. 3. — Un arrêté pris par le garde des 


tice, fixera les conditions dans lesquelles 
la main-d'œuvre pénale sera concédée. 


Art. 4. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi de 
l'Etat. 

Fait à Vichy, le 4 juin 1941. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Elat 

français : 
Le garde des sceaux, 


ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 


Loi complétant et modifiant la réglementation 
des cumulis. 


Rectificatif au Journal officiel du 13 juin 
1941: page 2159, 2% colonne, ar!icle 12, 1 pa- 
ragraphe, au lieu de: « L'article 12 de la loi 
du ?0 avril 1910 portant modification à la lé- 
gislation des pensions... », lire: « L'article 12 
de la loi du 30 avril 1920 portant modification 
des pensions. », 


(Le reste sans changement.) 


DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


VICE-PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Régies d’:vances. 


L'amiral de la flolte, ministre vice-président 
du conseil, et le minislre secrétaire d'Etat à 
l'économie nationale et aux finances, 

Vu la loi du 29 mars 1951 créant un commis- 
sariat général aux questions juives, modifiée 
par la loi du 19 mai 1941, 


Arrûêlent: 


Art. fer, — 11 est instilué à la vice-prési- 
dence du conseil une régie d'’avances pour 
payement des dépenses de fonctionnement du 
comraissariat général aux questions juives. 


Art. 2, — Le montant maximum de l'avance 
est fixé à 20.000 fr. 11 en sera justifié dans les 
conditions prévues par l'article 94 du décret 
du 31 mai 1862. 


Art. 3. — Le régisseur des dépenses sera 
désigné par arrêlé du commissaire général aux 
questions juives. 


Fait à Vichy, le 16 juin 1941. 


L'amiral de la flotte, 
ministre vice-président du conseil, 
Al DARLAN. 
Le ministre secrétaire d’Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


6 


Le commissaire général aux 
juives, 

Vu la loi du 29 mars 19i1 créant un com- 
missariat général aux questions juives, modi- 


questions 


eceaux. ministre secrétaire d'Etat à Ja jus- 


fiée par la loi du 19 mai 1941. 


Vu l'arrêté du 416 juin in. 


lituar 
régie d'avances, une 


Arrête: 


Article unique. — M. Corne Jean } 
chargé de mission au commis: 


lat | 
aux “questions juives, est nommé 
d'avances pour le payement des déve de 
fonctionnement du commissariat 


questions juives. 
Fait à Vichy, le 16 juin 1941. 
XAVIER ALLAT, 


Délégation de signature. 


Le commissaire £énéral aux 
juives, 
Vu Ja loi du 29 mars 1941 créant un 0m. 


missariat général aux questions mp 
difiée par la loi du 19 mai 1911; 

Vu l'arrêté du 29 mars 1941 portant nomk 
nation du commissaire général aux questions 
juives ; 

Vu l'arrêté du 12 avril 1941 portant déligge 
tion de signature, + 


Arrête : 


Article unique. — M. Grateau (Pierre 
chef des services administratifs et fina iers, 
est autorisé à signer, par délégation du: ‘Me 
missaire général aux questions juires, le 
ordonnances et pièces nécessaires aux paye 
ments, à l'exception des arrêtés. 

Fait à Vichy, le 16 juin 1941. 

XAVIER VAlIAT, 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


N° 2548. — Décret du 16 juin 1941 
portant déchéance de mandat jiegislatit, 


Nous, Maréchal de France, chef ce l'EW 
français, 

Vu le jugement du 4 octobre {0 de- 
venu définitif le 12 octobre 1940 par lequel 
le tribunal militaire permanent de 19° 


gion a déclaré M. le sous-lieutenant de ré. 


serve Zay (Jean-Elie-Paul) coupable de dé. 


sertion en présence de Fennemi et l'a con- 
damné à la déportation simple et à 1 
dégradation militaire ; 

Vu l'article 7 du code pénal et l'articie à 
de la loi du 8 juin 1850; 

Vu les articles 15 et 28 du décret or 
nique du 2 février 1852; 

Vu l'acte constitutionnel n° du 1* dé- 
cembre 1940; 

Sur la proposition du vice-président 
conseil, ministre secrétaire d'Etat : 1! 
rieur, et du garde des sceaux, minetlt 
crétaire d'Etat à la justice, 


Décrétons : 


Art, — Le sieur Zay (Jean-Ele 
député du Loiret, est déchu de son mandas 
législatif. 


Art. 2. — Le vice- président du consels 
ministre secrétaire d'Etat à l'interieur, © 


le garde des sceaux, ministre secrétaire 
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à la justice, sont chargés, chacun 
ui le concerne, de l'exécution du 
jécret, qui sera publié au Jour- 


d'Etat 
en 
pal officiel. 
fait à Vichy, le 16 juin 1941. 


PH. PÉTAIN. 


par le M wréchal de France, chef de l'Etat 

français 

Le vice-président du conseil, 

secrétaire d'Etat à l'intérieur, 


A! DARLAN, 
Le garde des sceaux, 
ninistre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY, 


\° 2,9, — Décret du 16 juin 1941 
portant déchéance de mandat législatif. 


ous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Yu le jugement du 6 décembre 1940, de- 
venu définitif le 8 décembre 190, par le- 
nel le tribunal militaire permanent de la 
4x division militaire a déclaré M. l'inter- 
prète capitaine de réserve Vienot (Pierre- 
Louis-Gustave}) coupable d'abandon de 
poste sur un territoire en état de guerre et 
de désertion à l’intérieur en temps de 
guerre et l’a condamné à huit ans d’em- 
grisonnement avec sursis et à l'interdiction 
pendant vingt ans des droits de vote, 
d'élection, d'éligibilité et d’être appelé ou 
nommé aux fonctions de juré ou autres 
fonctions publiques ou aux emplois de 
l'administration ou d'exercer ces fonctions 
ou emplois ; 

Va les articles 15 et 28 du décret orga- 
pique du 2 février 1852; 

Vu l'acte constitutionnel n° G du 1° dé- 
cembre 1940; 

Sur la proposition du vice-président du 
conseil, ministre secrétaire d'Etat à l’inté- 
rieur, et du garde des sceaux, ministre 
secrétaire d'Etat à la justice, 


Décrétons : 


Art, {, — Le sieur Vienot (Pierre-Louis- 
Gusave), député des Ardennes, est déchu 
de sn mandat législatif. 


An 2? — Le vice-président du conseil, 
Ministre secrétaire d'Etat à l’intérieur, et 
le garde des sceaux, ministre secrétaire 
d'Etat à la justice, sont chargés, chacun 
€n ce qui le concerne, de l'exécution du 
ee décret, qui sera publié au Journal 
officiel. 


Fait à Vichy, le 16 juin 1941. 
PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 


Le vice-président du conseil, 
Mimstre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
Al DARLAN. 


Le garde des sceaux, 
Mmimslre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 


— +6 +— 


N° 2550. — Décret du 16 juin 1941 { 
portant déchéance de mandat législatif. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu le décret du 26 avril 1941 prononçant 
la déchéance de la nationalité française de 
M. Paul Antier, député de la Haute-Loire ; 

Vu l'acte constitutionnel n° 6 en date du 
{+ décembre 1940; 

Sur la proposition de l'amiral de la flotte, 
vice-président du conseil, ministre secré- 
taire d'Etat à l'intérieur, et du garde des 
sceaux, ministre secrétaire d'Etat à Ja jus: 
tice, 


Décrétons : 


Art. 1%, — Le sieur Paul Antier, député 
de la Haute-Loire, est déchu de son man- 
dat de député. 

Art. 2. — L'amiral de la flotte, vice-pré- 
sident du conseil, ministre secrétaire 
d'Etat à l’intérieur, et le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera pu- 
blié au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 16 juin 1941. 

PH. PÉTAIN. 

Par ;: Maréchal de France, chef de l'Ftat 

français : 
L'amiral de la flotte, vice-président 
du conseil, ministre secrétaire 
d'Etat à l'intérieur, 
Al DARLAN. 
Le garde des sceaux, 

ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY, 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


N° 2553. — Décret du 16 juin 1941 portant 
nomination du directeur de l'école na- 
tionale de police. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu la loi du 25 avril 1941 créant une 
école rationale de police; 

Sur la proposition de l'amiral de la flotte, 
ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 


Décrétons : 

Art. 4er, — M. le coutre-amiral Ven (Char- 
les-Edmond) est nommé directeur de 
l'école nationale de police. 

Art. 2. — Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel. 

Fait à Vichy, le 16 juin 1941. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français: 
L'amiral de la [lotte, 
ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
Al DARLAN. 


Conseils municipaux. — Délégations 


spéciales. 


L'amiral de la flotte, ministr secrétaire 
d'Etat à l'intérieur, 

Vu les articles 6 et 7 de la loi du 16 nme- 
vembre 1910 relative au pouvoir de substitu- 


lion de l'autorité supérieure, aux déjégations 
spéciales, à d'administration cantonale et aux 
secrélaires de mairie; 

Considérant que le conseil municipal de 
la commune de Montfaucon (Gand) est hos- 
tile à l'œuvre de Tr vation nationale, 

Arrète 
Art, fer, — Le conseil municipal de la 


commune de Montfaucon (Gard) est dissous. 


Art. 2, — Il est instilué dans la commune 
de Montfaucon (Gard) une délégation spé- 
ciale habilitée à prendre ies mêmes déci- 
sions que le conseil municipal et ainsi com- 
posée: 

Président: M. Balazut (Jean membres: 
MM. Bonneaud (Paul), Cambe {Marcel}, 


Art. 3. — Le préfet du Gard est chargé 
de l'exécution du présent arrèté, 
Fait à Vichy, le 16 juin 1911. 
Al DARLAN 


Considérant que le conseil municipa, de la 
commune de Pouzolles {Hérault} a couvert 
tacitement les irrégularités commises par 18 
maire dans l'exercice de ses fonctions, 


Arrèle : 


conseil municipai de la 
(Hérault) est dissous, 


Art. der, — Le 
commune de Pouzoiles 


Art. 2, — Il est institué dans la commune 
de Pouzolles (Hérault) une délégation spé- 
Ciale habilitée à prendre les mêmes décle 
sions que le conseil municipa: ct ainsi comn- 
posée 

Président: M. Laures (Jean): membres: 
MM. Peller (Adonaï), Rossignol (Louis), 

Art, 3. — Le préfet de i'Hérault est chargé 


de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Vichy, le 14 juin 1941. 
Al DARLAN. 


suite de la déraission 
possible de cons 


Considérant qu'à la 
du maire il n'a pas été 


lituer dans Ja commune de Maricourt 
(Somme) une municipalité aple à gérer de 


façon satisfaisante les affaires communales, 


Arrête : 


Art, fer, — Le conseil municipal de la com- 
mune de Maricourt (Somme) est dissous, 


Art. 2, — Il est instilué dans la commune 
de Maricourt (Somme) une délégation spé 
Ciale habilitée à prendre les mêmes déci- 
sions que le conseil municipal et ainsi come 
posée : 


Président: M. Lheureux (Henri); mem- 
bres: MM. Frion (André), Derly (Ferdi- 
nand). 


Art. 3. — Le préfet de la Somme est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, 


Fait à Vichy, le 14 juin 1941 
A! DARLAN. 


Isle), 
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Travaux d'adduction d'eau. 


Par arrété en date du 17 juin 194, ont 
été déclarés d'utilité publique et urgents, en 
application de la loi du 11 octobre 1910, les 
travaux d’adduction d’eau potable à entre- 
prendre par la commune de Piondaniel (Fi- 


nistère). 


Maires et adjoints aux maires. 


L'amiral de la flotte, ministre secrétaire 
d'Etat à l'intérieur, 

Va l'article 4 de la loi du 16 novembre 
4940 relative au pouvoir de substitution de 
l'autorité supérieure, aux délégations spé- 
ciales, à l'administration cantonale et aux 
secrétaires de mairie, 

Considérant que M. Le Roy, maire de la 
commune de Plounérin (Côtes-du-Nord), tait 
preuve d'arbitraire dans l'exercice de 


fonctions et met obstacle, par som ineapa- 
cité, à la bonne marche des affaires eom- 


muuales, 


Arrèle: 

Art. der. — M. Le Roy, maire de la com- 
mune de Plounérin (Côtes-du-Nord), est ré- 
voqué de ses fonctions, 

Aït. 2 — Le préfet des Côtes-du-Nord est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Vichy, le 42 juin 4941. 
Al PARLAN. 


Considérant que M. Mazeau (Jean), adjoint 
faisant fonctions de maire de la commune 
de Saint-Barthélémy-de-Bussière (Dordogne), a 
été condamné à la peine de vingt jours de 
prison et à 1000 fr. de dommages-intérêts 
pour coups et blessures, 


Arrêle : 


Art. ter. — M. Mazeau (Jean), adjoint fai- 
sant fonctions de maire de la commune de 
Saint-Barthélémy-de-Bussière (Dordogne), est 
révoqué de ses fonctions. 


Art, 2. — Le préfet de la Dordogne est 


chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Vichy, le 16 juim 4941. 
Al DARLAN. 


Considérant que M. Schneider, maire de la 
commune de Menneval (Eure), a refusé la 
délivrance de feuilles de soins pour une 
assistée, malgré l'autorisation accordée par 
Ja commission de contrôle de l'assistance 


médicale gratuite, 


arrète: 


Art. ter, — M, Schneider, maire de la com- 
mune de Menneval (Eure), eat révoqué de 
ses fonctions. 


Art, 9, — Le préfet de l'Eure est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Vichy, le 14 juin 191. 
Al DARLAN. 


Considérant que M. Beaucousin, maire de 
la commune du  Plessis-Sainte-Opportune 
(Eure), a enfreint délibérément les pres- 
criplions d'un arrèlé préfectoral sur le blo- 
oage et la circulation des pailles, 


Arrête: 

Art. fer, — M, Beaucousin, maire de la com- 
mune du Plessis-Sainte-Opportune (Eure), est 
révoqué de ses fonctions. 

Art. 2. — Le préfet de l'Eure est chargé de 
l'exécution du présent arrété. 

Fait à Vichy, le 14 juin 1941. 

DARLAN. 


Considérant que M. Beaumont, adjoint au 
maire de la commune de Fusterouan (Gers), 
manifeste de l'hostilité à l’œuvre de rénova- 
tion nationale, notamment en refusant de pré- 
ter le drapeau de la commune pour les céré- 
monies aux couleurs, 


Arrête : 


Art, 4e, — M. Beaumont, adjeint au maire 
de la commune de Fusterouau (Gers), est ré- 
voqué de ses fonctions. 

Art. 2 — Le préfet du Gers est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Vichy, le 16 juin 1941. 
DARLAN. 


Considérant que M. Bousquet, maire de la 
commune de Pouzolles (Hérault), use de son 
mandat à des fins personnelles et a manqué 


gressant systématiquement les règles de la 
comptabilité publique, 


Arrête: 


Art, 1er, — M. Bousquet, maire de la com- 
mune de Pouzolles (Hérault), est révoqué de 
ses fonctions. 

Art, 2, — Le préfet de l'Hérault est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Vichy, le 43 juin 1951. 


A! DARLAN, 


Considérant que M. Tisserand,' adjoint au 
maire de la commune de Noïdant-Chatenoy 
(Haute-Marne), a pris des habitudes d’intem- 
pérance incompatibles avec la dignité de sa 
fonction, 


Arrèle: 


Art. 4er, — M, Tisserand, adjoint au maire 
de Ja commune de Noïdant-Chatenoy (Haute- 
Marne), est révoqué de ses fonctions. 


Art. 2 — Ec préfet de la Haute-Marne est 
chargé de l’exécution du présent arrêté. 
Fait à Vichy, le 12 juin 1941. 
A! DARLAN. 


Considérant que M. Lapierre, maire de la 
commune de Mauide (Nord), a commis de gra- 
ves irrégularités dans l'exercice de son man- 
dat et que, d'autre part, il a ouvert un cors- 
merce de boulangerie en restant inscrit sur 
les listes de chômage, 


Arrête : 


Art. 1er, — M. Lapierre, maire de la com- 
mune de Maulde (Nord), est révoqué de ses 
fonctions. 
Art. 2, — Le préfet du Korg est chargé de 
l'exécution du présent arrété. 
Fait à Vichy, le 24 mai 

DARTAN. 


aux devoirs de sa charge, notamment en trans- 


Considérant que M. Delaunay 4e. 


de la commune d'Echaufte:r 
condamné à 2.000 fr. d'amende #4 
illicite, 
Arrêle: 
Art. — M, Delaunay /Andr/ 
la commune d'Echaufflour {Orne) de 
de ses fonctions. | 
Art. 2. — Le préfet de l'Orne se r 
l'exécution du présent arrété. 
Fait à Vichy, le 42 juin 1951 
\ 
Considérant que M. Rouget (Fran malre 


de la commune de Bouillancourt :p 
(Somme), ne cesse de eritiquer les dirertiveg 
de l'administration et d'observer 
incorrecte à l'égard du représentant 
vernement, 


Arrête : 


Art. 1er, — M. Rouget (Francis), maire de 4 
commune de Bouillancourt-en-Sery (Somme 
est révoqué de ses fonctions. 


Art. 2. — Le préfet de la Somme +: ch:19 
de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Vichy, le £4 juin 1911. 


Considérant que M. Maréchal (Dés 
maire de la commune de Rambures Somme). 
a été condammé à deux mois d'empr conne 
ment avec sursis et 109 fr. d'ame:de pour 
vol, 


Arrèle : 


Art, — M. Maréchal (Désiré). maire de 
la commune de Rambures (Somme) est révos 
qué de ses fonctions. 


Art. 2. — Le préfet de la Somme e:t charg 
de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Vichy, le 12 juim 1941. 


A! DANLAN, 


MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 


Par un décret et un arrêté en date du 18 jun 
1941, M. Aïphand (Hervé), directeur hors ea- 
dres à l'administration centrale des f'nances, 
attaché financier près l'ambassade de 
aux Elats-Unis, a été révoqué de ces fon:ton 
et rayé des éadres de l'inspection générale 
des finances. 


Suspension des dreits de douane et laxes de 
licence applicables à certaines marchan- 
dises. 


Rectificalif au Journal officiel n 
1941: page 2408, tableau annexé à 11 
après; « 37 Beurre », ajouler : « 98 ». 
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MINISTÈRE DE LA GUERRE 


n d'honneur ei médaille militaire 


Le £ d'armée, commandant en chef 
terrestres, minisire secrétaire 
d'Eu! à in guerre, 

ret du 5 seplembre 1939, 

A! 

unique, — Sont inscrits aux ta- 
pe de la Légion d'honneur et 
de 1 e militaire, les militaires dont 

vent: 


LÉGIOUN D'HONNEUR 


POUR CHEVALIER 
prendre rang du 28 février 4934.) 


HANCHARD (Guillaume), lieutenant au 87 
mulon de chasseurs alpins: commandant 
h section d'éclaireurs skieurs, a résisté éner- 
giquen à un ennemi supérieur en nom- 
bre, au cours des combats des 20 et 21 juin 
{x à Valpreveyre. À donné à ses hommes 
ua mazuilique exemple en allant seul sous 
les rafales d'armes automatiques et d'urtil- 
jerie foulier le village après son Cvacuation, 
ln que rien ne reste aux mains de l'en- 
nemi. Surpris par celui-ci et ayant refusé 
de se rendre, a 616 gravement blessé de deux 
> 


BEXNAUR (André-Jean), capitaine au 3% ba- 

billon da 41° rég. d'infanterie: officier d'élite. 
qui s'est (tja révélé au Maroc, à la Kgion 
où fut gusicurs fois cité. A montré en 
core au cours dc la carmnpagne 1939-1950 
éwrge admirable comme commandant ae 
compisuic, commandant des groupes francs 
du réunent. Adjudant-major, puis comman- 
dant de bataillon, Toujours aux endroits les 
jus exposés, tant à Beuvraignes, du 6 au 
8 juin 1910, qu'à Bailleul-le-Soc, le 9 juin, 
où il a organisé a résistance sous le feu 
meurtrior des chars allemands, qu’à Borest, 
Je 12 juin, où # a pris sous Île feu le com- 
msndoment de son bataillon dont le chef 
d'etre blessé, que pendant les difié- 
tentes Clapes de la retraîte, au cours des- 
quees a conservé au régiment l’unilé la 
Jus rombreuse, la mieux armée, toujours 
prêle à faire face. 


MONTFORT (Louis), adjudan!-chef au 21° 
1fg. de marche de volontaires étrangers: sous- 
Ofkier d'iélte d'une énergie et d'une bra- 
Voure remarquables. Envoyé le 25 mai 1940 
vec sa seclion au Chesne-Popuieux en ren- 
li d'une compagnie, et placé à l'extrême 
droite du dispositif de couverture du régi- 
ment, à résisté sans faiblir aux oltaques du 
du 27 mai. Le 30 mai, l'ennemi ayant 
TEUSS. à franchir le canal des Ardennes et 
son point d'appui, a repoussé 
Püsieurs assauts, se baltant à la grenade 
une ténacité farouche. Grièvement 
blessé su cours de l'action, a relusé de se 
lire évacuer avant la fin da combat et 
dant d'avoir vu transporter à l'arrière tous 
#S L'essés et lous ses morts. 


(Pour prendre rang du 3 mars 491.) 


(Pierre), capitaine au 19° rég. d’in- 
‘Mere: ayant envoyé en mission, 
1910, a rassemblé, à son retour, 
Œn hommes isolés à Etreux et les à mis 
1 Position de la délense de Wassigny. 
Erièvement biessé à la 1ète du déta- 
que une allaque contre 
ŒElreux, 


L HUILIER (Pierre), capitaine au 114e rég. 
d'artillerie coloniale : le 17 mai 1940, après 
avoir réussi à sortir du village de Wicge-Faty, 
où il était encerclé, s'est heurté à une bar- 
ricade ennemie défendue par un char. N'a 
pas hésité à l’attaquer pour tenter de se dé- 
fager. À été grièvement blessé au cours de 
l'engagement. 


SIMON BOISLIBOUST (Jean), capitaine au 
16e groupe de reconnaissance divisionnaire : 
son unilé étant en flanc£garde, a griève- 
ment blessé au cows d'un combat livré à 
Taillefontaine, le 40 juin 1940. 


BOCQUET (François), lieutenant au 26° ba- 
taillon de chars : cerné par l'ennemi à Fa- 
vigny, le 17 mai 1940, et s'efforçant de s'échap- 
per, a élé atleint à la fois par éclats de gre- 
nade et d’obus. Malgré ses blessures, a tenté 
de rejoindre les Hgnes amies, jusqu'à ce qu'il 
tombe épuisé, A dû subir l'amputalion du 
bras gauche. 


(Pour prendre rang du 7 mars 1941.) 


MELIN (Charles), sous-ieutenant au 51e rég. 
d'infanterie : déjà cité à l'ordre de l'arméc 
pour sa brillante conduile au cours des opé- 
ralions du mois de mai 190, A été griève- 
ment blessé par éclat d'obus, à son poste de 
combat, le 11 juin, au cours d'une attaque 
de chars allemands aux environs de Machauït, 
Aunpulé de la cuisse gauche. 


MÉDAILLE MILITAIRE 
(Pour prendre rang du 3 mars 1941.) 


DENIAUD (Raymond), soldat an rég. 
d'infanterie : le 15 mai 1950, rejoignant en 
camion son unilé, a été mitra.ll6 par un char 
ennemi. Son camion ayant pris feu, a été 
grièvement brûlé. Grand blessé de la face, est 
atteint d’impotence fonctionnelle des deux 
mains. 


AUBERT (Joseph), cavalier au 11° rég de 
cuirassiers: à Été grièvement blessé par éclats 
de mine, dans la nuit du 7 au 8 juin 1940, 
à son posle de combat aux enx.rons de Sainl- 
Valéry-en-Caux. Amputé de la cuisse droite, 
a perdu l'œil droit, 


MILL (Emile), sokat au 12% rég. d'infante- 
rie de forteresse : a €l6 grièvement blessé par 
Eclats d'obns, le 19 juin 1920, au cours d'un 
combat à Fouicrey. Amputé du bras droit. 


LINDXER (Antoine), canonnier au 40% rég. 
d'artillerie de difeuæ contre avions: a 
grièvement blessé par éclat d’obus, Je 17 mai 
1940, au cours d'un changement de posil.on 
à Bohain. Amputé de la cuisse droite. 


DIAN (Malal), mle 59536, liraillcur au 44° rég. 
de tirailleurs sénégalais: a grièvement 
blessé par balle et éclat d'obus, le 40 juin 1940, 
au cours d’un combat aux environs de Chau- 
mont Ampuié de la man droite. 


COGNY (Ilenri), soldat au 173 rég. d’'infan- 
terie: a Clé grièvement atteint par éclats de 
grenade, le 10 juin 1940, au cours d'une atla- 
que ennemie aux environs de Sissenne, 
puté grave d'une partie du pied gauche. : 


VEROLOT iGustavc), solda! au S9e rég. d'in- 
tanterie: grèvement blessé par éclals de gre- 
pade au cours d’une ailaque à Cagny, le 3 juin 
19%, a perda la vision de l'@&.1 droi. 


SOUAN (Léon), sollat au 48e rég, d'infan- 
terie: a élé très grièvement blessé par balle, 
le 23 mai 199, au cours d'une aîlaque dans 


le Pas-de-Calars. 


RAYMOND (Charles), soldat au 4% rés. d'in- 
fanterie: été grièvement blessé par halle, 
le 9 juin 1910, à son poste de combat à 


Airaines. Armputé d'une jambe, 


RAFFIN 4Augusle), conducteur à la 8° com- 
pagnie auto du train: 20 juin 190, accom- 
plissant une mission de lisison au Thillot, a 
(AE grièvement blessé par balle au volant de 
Sa voilurc, Amputé d'une « 


MARTINELLI (Auguste), canonnier au 22% 
rég. d'artillerie : je 17 mai 1940, alors que son 
unité rejoignait une position aux environs du 
Quesnoy, a été grièvement blessé par éclat 
d'obus, Amputé de la cuisse droite, 

MARANDET (Marcel), canennier au 25e 7 
d'artillerie: alors que son unité allait prendr 
position aux environs de Gien, le 16 juin 4940, 
a été grièvement alteint par balle. Ampulé 
d'une cui 


MARGREITHER brigadier au 4° reg. 
de cuirassiers : le 18 mai 1940, alors qu'il par- 
ticipait à une contre-atlaque comme condur- 
teur de char, a été grièvement blessé par 


obus à son poste de combat. Amputé de la 


cuisse droite 


LOISEAU (Gilbert), brigadier-chel au 42e 
d'artillerie : a té grièvement blessé par balle, 
le 17 juin 14940, au cours d'une allaque alle- 
mande à Dijon. Ampuié du bras droit. 

KAMARA SIDI, 45886, tiraillcur au 14 
rég. de tirailleurs sénégalais: Je 9 juin, assu- 
rant une mission de liaison au contact de 
l'ennemi dans Ja région du Nord, a été griè- 
vement atteint par balle, Amputé de la cu.sse 
draite, 

HAMADI ALHOU, mle 46122, tirailleur au 24° 
rég. de tirailleurs sénégalais: à été griévement 
blessé, le 16 juin 1940, au cours d'une aftaque 


À Sainte - Menchould. Amputé de la cuisse 
droite. 


GOURMAND (Jean), sergent au 101° rég. d'in- 
fanteric: son unité étant encerclée dans un 
village aux environs de Château-Landon, le 
17 juin 4940, a lé grièvement blessé par éclats 
de minenwerfer au cours d'une tentalve de 
sortie. Arupulé de la jambe droile. 


CLEMENXS (Ernest), soldat au 13° rég. d'in- 
fanterie alpine: à été grièvement blessé, Île 
12 juin 1940, au cours d'un combal à Ocque- 
ville, Amputé de la cuisse droite. 


CHABOZ (Henri), soïdat au 22% d'in- 
fanterie: a été griérement blessé par éclals 
de grenade, le 17 juin 4940, au cours d'uu 
combat à Sullr, Ampulé de la cuisse gauche, 


PROGNIART (Firmin), pionnier au 43% rég. 
de pionniers : a été grièvement blessé par balle 
d'avions, le 14 juin 1940, au cours d'on borm- 
barderment par l'aviation ennemie dans .Ja 
Haute-Marne. A été ammpulté d'une cuisse. 


BOUHALALA MOHAMED, mle 268, tirailleur 
au 342 rég. de tirailleurs algériens : gr'èvement 
blessé par balle à la tête, le 6 juin 1940, au 
cours d'un combat en Belgique, A été tré- 
pané. 


brigadier-chef au 3 rég. 
vriéverment bless 


BAESLER (Menri), 
de dragons portés: a été 
par balle, le 3 juin 1990, au cours d'une mi: 
sion de liaison dans da Somme. Ampulé de 
la jambe droite. 


AUBEL (André), soldat au 4 rég. d'infan- 
teric: a C'é gritaranent blessé par balic, ic 


JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 


19 Juin 1941 


7 juin 1940, au cours d'une contre-attaque 
eflectiée par son unité aux environs de 
Noyon. Amputé d'une jambe. 


VANDEPUTTE (Albert), canonnier au 4e 
rég. d'artillerie: le 12 juin 1910, eondwteur 
d'un batterie antichars, a été grièvement 
blessé par éclat d'obus à son poste de com- 
bat dans la Meuse. Amputé d'une cuisse. 


WOLSTINIACK (Casimir), soldat au 
rég. d'infanterie: a été grièvement blessé par 
balle, le 9 juin 1940, au cours d’une contre- 
attaque à Neufchäâtel. A dû subir la désarti- 
culation de l'épaule droile. 


LELIEVRE (Marcel), chasseur à la 16° demni- 
brigade de chasseurs alpins: a été griève- 
ment Messé par éclats multiples de grenade, 
le 9 juin 1910, au cours d’une attaque alle- 
mande aux environs de Soissons. A perdu ‘a 
vision de l'œil droit. 


FAHRA AYNMED, mle 2971, tirailleur au 21° 
rég. de tiraileurs algériens: a été grièvement 
blessé par éclats de grenade, le 27 mai 1%M0, 
au cours d'un combat en Belgique. Amputé 
du pied droit. 


BERARD (Jean), soldat au 10% rég. d'in- 
fanterie: a été très grièvement blessé à la 
jambe par balle, le 9 juin 1910, au cours d'un 
combat aux environs de Corbie, 


BREUIL (Antoine), soldat au 33e rég. d'in- 
fanterie coloniale mixte sénégalais: a été très 
grièvement blessé par éclat d'obus, le 27 mai 
1910, au cours d'une attaque à Amiens. 


HOUSSINE MOHAMED, mie 481, tirailleur 
au 8e rég. de tirailleurs marocains: le 6 juin 
1910, dans Ja région de Douillens, ayant pris 


° le commandement de sa section en rempla- 


cement du chef de section mis hors de com- 
bat, a ordonné la charge à la baïonnette et 
fait reculer l'ennemi. Ayant mis deux mi- 
trailleuses en action, a tiré jusqu'à épuise- 
ment de ses munitions. A été blessé à bout 
portant par balle au moment où il abattait 
son adversaire. Ampulé de J’avant-bras droit. 


LENGLET (André), canonnier au 22e rég. 
d'artillerie: le 20 mai 1910, son unité chan- 
geant de position dans la région de Mons, 
a été grièvement blessé par éclats de bom- 
bes. Amputé du pied. 


GOLDNER (Joseph), sergent-chef au 22e rég. 
de marche de volontaires étrangers: partici- 
pant à la relève de blessés dans Ja région 
de Sedan, le 28 mai 1910, a été grièvement 
blessé par balle. Atteint d'impotence fon:- 
tionnelle de la jambe gauche. 


REITZ (Jean), caporal-chef au 168 rég. 
d'infanterie de forteresse: le 21 juin 41940, 
rejoignant son emplacement de combat après 
avoir conduit un blessé au poste de secours, 
a été très grièvement atteint par éclats 
d'obus à Pont-Saint-Vincent. 


GRIMEAUX (Victor), soldat au 130 rég. 
son unité étant encercke de- 
puis deux jours près du Chemin-des-Dames, 
a été très grièvement blessé à la poitrine 
par balle, le 7 juin 1940. 


THIEUX (Emile), sergent au 62ie rég. de 
pionniers: chef de section courageux. A été 
grièvement blessé par balle, le 7 juin 1940, 
au cours d’une atlaque à Moulin-sous-Tout- 
vent. Atteint d'impotence fonctionnelle du 
bros droit. 


BOUSSEZ (Edouard), soldat au 3e rég. d'in- 
fanterie coloniale: a été grièvement blessé 
par éclats d'obus, le 10 juin 1940, au cours 
d'une attaque exécutée par son unité au 
Bois-des-Dames. Atteint d'impotence fonction- 
nelle de l'épaule gauche et d'ankylose de 
hanche gauche. 


SIEFERT (Georges), soldat au 237% rég. 
d'infanterie: a été grièvement blessé par 
balle, le 8 juin 1940, au cours de la défense 
d'un pont à Vic-sur-Aisne. Grand blessé de 
la face. 


ALEXIS (Léon), garde à la 5° compagnie 
4e la 20e légion de garde républicaine mo- 
bile: grièvement blessé, le 5 juin 1940, à 
Rosendael, alors qu’il assurait le service 
d'ordre dans cette localité, a dû subir l’am- 
putation de la cuisse gauche. 


AMIARD (Robert), caporal au 2° bataillon 
de chars de combat: chef de char, a été 
grièvement blessé à son poste, le 20 juin 
1910, dans la région de Lunéville. Amputé de 
la jambe droite. 


BARBIER (Raymond), chasseur au 41% 
bataillon de chasseurs portés: chasseur cou- 
rageux et dévoué. A été grièvement blessé 
par éclat de bombe, le 26 mai 1940, dans la 
région de Charleville, dans un convoi de pri- 
sonniers. Atteint de mutilation grave de la 
main droite. 

BARKER (Georges), caporai-chef au 43 
rég. d’infanterie coloniale: très bon gradé 
mitrailleur. Le 13 juin 1940, servant lui- 
même une mitrailleuse, a été grièvement at- 
teint par éclats d’obus multiples de chars. 
Amputé de l’avant-bras gauche. 


BAUDAIS (Paul), soldat au 94e rég. d’in- 
fanterie: a été grièvement blessé à son poste 
de combat près de Bertricourt, je 40 juin 
1910, Amputé de la cuisse gauche. 


BEAUMONT (Lucien), soldat au 75 rêg. 
d'infanterie: a été grièvement biessé, le 
11 juin 1940, à son poste de combat à Re- 
thel. Amputé de la cuisse gauche. 


BLOSSER (Marcel), soldat au 150 rég. 
d'infanterie: blessé une première fois, a été 
grièvement atteint, le 20 mai 1940, en cours 
de transport à Fruges. Amputé de la cuisse 
gauche, 


BONJOUR (Lucien), sergent à la fre com- 
pagnie de mitrailleuses de D. A. T.: très 
bon sous-officier. Le 11 juin 19%M0, a été griève- 
ment blessé par éclat d’obus sur la position 
de batterie de sa section à Persan-Beaumont. 
Amputé de la cuisse droite. 


BONNET (Albert), canonnier au 6° groupe 
autonome d'artillerie: canonnier dévoué et 
courageux. A été blessé très grièvement, le 
31 mai 1910, au cours d’un transport en 
chemin de fer, Amputé de la cuisse droite 
et du pied gauche. 


BOURIT (René), brigadier au 118e rég. 
d'artillerie: a été grièvement blessé, le 
19 juin 1910, à son poste de combat aux 
environs de Charmes, Amputé de la cuisse 
droite. 


BOUZIANE BEN  ALLAI, mile 10371, 
tirailleur au 8e rég. de tiraiileurs marocains: 
tirailleur brave et dévoué. A élé très 
grièvement blessé à la hanche gauche, le 
# juin 1910, à son poste de combat dans la 
région de Doullens. 


CHAMILLARD (Roger), soldat au  155° 
rég. d'infanterie de forteresse: a été griève- 
ment blessé, le 18 juin 1910, au cours du 
pr de Vaucouleurs, Amputé de la cuisse 

roite. 


CHAUMIEN (Robert), soldat au 46e rég. 
d'infanterie: a été grièvement blessé à son 
poste de combat à Aire, le 11 juin 1910, au 
cours d’une attaque allemande. Amputé de la 
cuisse gauche, 


COLLEAU (Jean), brigadier au fer rég. 
de dragons portés: excellent gradé. Le 
12 juin 1940, a été blessé très grièvement 


à la main gauche par éclat d'obus au cou 
d'un combat dans la forêt de Pacy-sr pe 
CREPIEUX (Jean), soldat au 
régional: vétéran de la guerre 19144048 * 
été grièvement blessé à son poste, le 19 mai 


1940, à Mennevret, Amputé de Ja jambe 
droite. 

DANYS- BOUCHEYRON (Henri), canon 
nier au 56 rég. d'artillerie: à griève, 
ment blessé à son poste à Pierrecourt, Je 
8 juin 1940. A dû subir la résection d'une 


hanche. 

DELATTRE (Joseph), canonnier au es 
rég. d’arlillerie : canonnier dévoué, 
4 juin 1940, a été très grièvement blessé par 
éclat d'obus en montant une ligne télépho. 
nique dans la région de Saint-Sauflieu 


DELERUE (Frédéric), brigadier au 1% ou 
cadron du train: a élé grièvement blessé 
le 15 juin 1940, au cours d’un bombarde 
ment aérien à Dijon. Amputé de la jambe 
droite. 

DEMOTTIER (Jean), brigadier-chef ay 
dépôt de cavalerie n° 26: excellent gradé, 
A été grièvement blessé, le 45 juin 190, à 
son poste de combat à Maranville. Amputé 
de la cuisse droite. 


DUBOURG (Barthélemy), soldat au 1% 
rég. d'infanterie: bon soldat. Le 45 juin 1%, 
a été blessé grièvement par balle au cours 
d’un combat dans la® région des Isletles, Am. 
puté de la cuisse droite, 


DUFOUR (Alfred), cavalier au 8% groupe 
de reconnaissance divisionnaire: a été griè 
vement blessé, le 15 juin 1910, à son poste 
de combat, alors qu'il assurait avec sa pièce 
de mitrailleuse le repli d’une unité voisine, 
Amputé de la cuisse droite. 


FLEURY (Louis), soldat au 4% rég. d'in 
fanterie: soldat courageux et dévoué. La 
11 juin 1940, a été blessé très grièvement 
en s’eflorçant de passer à travers les lignes 
ennemies, alors que son unité était encerckée 
à Varennes. A dû subir l’amputation d'une 
cuisse. 


FOUCARD (Georges), caporal au 80° rég, 
d'infanterie: a été grièvement blessé, le 
10 juin 1940, à son poste de combat à Aume- 
nencourtle-Grand. Amputé de Ja jambe 
droite. 

FOURNIER (Pierre), soldat au 22 :ég. 
d'infanterie coloniale: à été grièvement 
blessé, le 11 juin 1940, au cours d'une all- 
que à Veul?s-les-Roses. Amputé de la jambe 
droite. 


GAMBONNET (Jean), soldat au 152 rég. 
d'infanterie: soldat dévoué. A 616 grièvement 
blessé par balle, le 11 juin 1910, au cours 
d'un combat dans les Ardennes. Ampulé de 
la cuisse droite. 

GOUDON (Albéric), soldat au 9% réx. d'n- 
fanterie alpine: soldat dévoué. A élé 1rè3 
grièvement blessé par balle le 6 juin 19%, 
au cours d'un combat à Chavignon . 


GROSSE (Jean), soldat au 46e rég. d'infan- 
terie: excellent mitrailleur. Le 10 juin 19%, 
a été grièvement blessé par balle au cours 
d'un combat aux environs de Blanzy. Ampulé 
de la cuisse droite. 


HEBERT (Louis), caporai à la 
pagnie de camps et cantonnements: très 
bon gradé. Le 21 mai 1910, a été grièvement 
blessé par balle au cours d'un combat à 
A dû subir Ja désarticulation du 
roit, 


HUBERT (Léon), canonnier au 
d'artillerie: canonnier brave et dévoué. 4 
été grièvement blessé par éclat c'obus, 19 
2 juin 4940, au cours d'un combat aan 
région de Dunkerque, Amputé de la jambe 
droite, 
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guT (René), canonnier au 230° rég. d’ar- 
a été grièvement blessé, le 49 mai 


_. …x environs de la Fère par une mine 
d'un mouvement de nuit. Amputé 


droite. 

La 

JAUNET (Maxime), brigadier au 31e rég. de 
ons mor'és: à été grièvement blessé, le 
4 juin 1950, À Son poste de combat dans 
vajene. Amputé de la jambe droite. 

LAMBERT (Gabriel), brigadier au Se rég. de 
à -s à cheval: a été grièvement blessé 


} 


cs 
à son poste de combat, le 19 juin 1940, à Se- 
al + Amputé du bras gauche. Atteint d’anky- 
d nou gauche. 


LARDANT (Georges), canonnier au 203 rég. 
d'artil le 47 juin 1940, a été grièvement 
pesé en gare de Rennes, Jors du bombarde- 
ment de la ville par l'aviation allemande. Am- 
puié du bras gauche. 

LEREAUPIN (Guy), sergent au 74° rég. d'in- 
nntere: a été grièvement blessé, le 9 juin 
wi, au cours de l'attaque allemande sur la 
grue d'Isly. Amputé de la cuisse droite. 


LEPRUN (Paul), brigadier au 10% rég. d'ar- 
tieric: très bon gradé. Le 26 mai 1910, a été 
blesse très grièvement par éclat de bombe à 
gon poste de combat dans le Nord. 


LEVARAY (Robert), cavalier au 2 groupe 
de reconnaissance de corps d'armée: a clé 


bessé grièvement, le 10 juin 1940, au moment 
où i ivait de franchir les lignes ennemies 
jans lesquelles il se trouvait encerclé. Am- 
puté de la cuisse gauche. 


LIE\ARD (André), sergent-chef au 96e ba- 
taillon de chasseurs à pied: a élé grièvement 
blessé, le 18 juin 1940, en inspeclant sa sec- 
tion de mitraïlleuses sous le feu, dans la forêt 
de Parroy. Amputé de la jambe droite. 


LOURMAN (François), caporal au 9% rég. 
d'infanterie: gradé brave et dévoué. A été 
essé grièvement, le 10 juin 1940, au cours 
d'un combat à Asfeld. Amputé de la jambe 
gauche. 


MARMIER (Claude), infirmier au groupe sa- 
nilaire divisionnaire ne ®: blessé grièvement 
à son poste à Malo-les-Bains, le 2 juin 1940. 
4 dû subir l'ampulation de la jambe gauche. 


MEUNIER (Georges), brigadier au 12° rég. 
de chasseurs à cheval: a été grièvement 
bé, le 10 juin 1940, au cours d’un combat 
d'arère-gande dans la région de Säint-Valéry- 
tCiux, Amputé de la jambe droite, 


MICHEL (Jules), cavalier au 4 groupe de 
econnaissance divisionnaire: cavalier brave 
ét dévoué, A été grièvement blessé par éclat 
de bombe d'avion, le 22 mai 1940, au cours 
d'un combat dans la région de Fechain. Am- 
pu de la cuisse droite. 


MILLE (Jean), canonnier à la 58 batterie 
&nlichars: canonnier courageux, A été griè- 
Vement blessé par éclat de bombe, le 15 juin 
490, au cours d’un combat à Airel. Amputé 
& la cuisse droite. 


MOTTIER (Basile), cavalier au 44° groupe 
ds reconnaissance de corps d'armée: cavalier 
Ourigeux et dévoué. À été très grièvement 
biessé par éclats de bombe, le 44 juin 41940, 
cours d'un combat dans la région de la 
Mere, Amputé du pied gauche. 


(Gérand), caporal au 21° rég. d'in- 
ga 7e: très bon gradé. Le 7 juin 1940, a été 
Yement blessé par éclat d'obus au 
CUS d'un eombat dans la région d'Amiens, 


_ NOEL (Marcel), maréchal des logis au 
is groupe de reconnaissance divisionnaire : 
chef d’automitrailleuse brave et dévoué. A 
été grièvement blessé, le 27 mai 1940, au 
cours de la défense de la Bassée, Amputé de 
la jambe gauche, 


PAQUATTE (Gérard), Caporal-chef au 16° 
bataillon de chasseurs portés: très bon gradé. 
Le 9 juin 1940, a été très grièvement blessé 
au cours d’une <ontre-allaque à Perthes. Am- 
pulté de la cuisse droite. 


PERARD (René), caporal au 106° rég. d'in- 
fanterie: à été grièvement blessé, le 
17 mai 19%, à son poste de combat À la 
Croix - Fonsomme. Armputé de la jambe 
droite. 


PERENNES (Marcel), sergent au 9e rég. 
d’infanteric: a été grièvement blessé, le 45 
juin 1910 ,au cours d'une attaque effectuée 
par son unité à Mesgrigny. Amputé de la 
cuisse droite. 


FION (Roger), caporal au 103 rég. d'in- 
fanterie: a été grièvement blessé, le 46 juin 
1910, au cours d'une mission de liaison au 
contact immédiat de l'ennemi à Sceaux-du- 
Gâtinais. A perdu la vue. 


PIERRE (Georges), infirmier à la G sec- 
tion d'infirmiers militaires: bon infirmier. Le 
44 juin 1940, a élé grièvement blessé par 
balle en convoyant une voiture sanitaire à 
Chaumont, Amputé de l'avant-bras gauche. 


PIQUE (Charles), cavalier au 25° groupe 
de reconhaissance de corps d'armée: agent 
de transmission motocyclisie. élé grieve- 
ment blessé, le 5% juin 4940, au cours d'une 
mission de liaison aux environs de Noyon. 
Ampulé de la cuisse gauche. 


POTEL (Pierre), sergent au 2% rég. régio- 
nal: à élé grièvement blessé, le 3 juin 1940, 
alors qu'il dirigeait un groupe de travailleurs 
sur la voie ferrée à Gargenville. Amputé de 
la cuisse gauche. 


POTIRON (Herblaire), soldat au 116 rég. 
d'infanterie: soldat brave et dévoué. Le 16 
mai 1940, a été grièvement blessé par éclat 
de bombe à Rozoy-sur-Serre. Ampulé du pied 
droit. 


RIGAUDEAU (André), caporal-chef au 611 
rég. de pionniers: grièvement blessé, le 17 
mai 1940, à son poste de combat à Guise, a 
dû subir l’amputation de la cuisse gauche. 


SPELKENS (Edouard), soldat au 5ie rég. 
d'infanterie coloniale: à été grièvement 
blessé à son poste à Sainte-Seine, le 17 juin 
4940. A perdu la vue. 


TELLIER (Henri), soldat au 57% bataillon 
de mitrailleurs motorisés: très bon soldat. 
Le 15 juin 1940, a été blessé très grièvement 
par balle au cours d’un combat à Riencourt. 


VATIN (Raymond), soldat au 91e rég. d'in- 
fanterie: très bon soldat, Le 15 juin 1940, 
a été grièvement blessé par éclat d'obus au 
cours d’un combat dans les Ardennes. Am- 
puté de la cuisse droite. 


VILLARD (Pierre), chasseur au 21e batall- 
lon de chasceurs à pied: très bon chasseur. 
A été blessé très grièvement par balles au 
cours d’une contre-attaque près de Mourme- 
lon, le 13 juin 1910. Amputé du bras droit 
et de la cuisse droite. 


DE VILLELONGUE (Jacques), caporal au 
y rég. d'infanterie: très bon gradé. Le 
8 juin 1940, a été grièvement blessé par éclat 
de bombe d'avion au cours d'un combat au 
Nord de Beauvais. Amputé d’une cuisse. 


VILTARD (Paul), maître ouvrier au 
4er rég. du génie: le 15 mai 1940, a été griè- 
vement blessé par éclat de bombe d'avion 
à Vieux-Reug. Amputé de la cuisse gauche, 


VISDELOU P (René), soldat au rég. d'in- 
fanterie: so dat courageux et dévoué. Le 10 
juin 1950, à «té grièvement blessé par éclat 
d'obus au cours d'un combat en retraile aux 
environs de Soissons, de la cuisse 
gauche. 


VOLANT (Charles), adjudant au dépôt de 
cavalerie n° 9: son peloton ayant été chargé, 
le 22 juin 1940, de ia défense du passage de 
la Creuse à la Haye-Desarles, à été griève- 
ment blessé à son poste de combat. Amputé 
du pied droit. 


ABDOULAYE ONAN, 12822, tirailleur au 
26e rég. de tiraideurs sénégalais: a été grié- 
vement blessé par balle, le 16 juin 1950, au 
cours d'un combat corps à corps dans l'Eure. 
Atteint de paralysie du bras. 


ANDRE (Tanguy), pionnier au rég. de 
pionniers: le 10 juin 1940, a clé grièvement 
blessé par éclats de bombe alors que son 
unité s'apprélait à faire mouvement aux en- 
virons de Vernon. 

BEAUCIIET (Lucien), brigadierchef au 50 
rég. d'artilleric: le mai 190, sa batterie 
se mettant en position sur l'Escaut, a 616 
grièvement atteint par éclats multiples d'obus, 
Amputé de la jambe gauche 


BOULEVAULT (Adrien), soldat au 80° rég. 
d'infanterie: a été très grièvement Messé par 
balle au cours d'une attaque ennemie, le 49 
juin 1910, 

GOURBIN (Joseph), tirailleur au 2% rég. da 
tivailleurs sénégalais: tiraileur courageux et 
dévoué. A €té très grièvement blessé par 
éclat d'obus, à son poste de combat dans la 
région d'Amiens. Atteint de paralysie géné- 

DEMAI (Paul), caporal-chef au 15% rég. 
d'infanterie de forteresse: le 47 juin 1940, fai- 
sant partie d'un détachement d'arrière varie 
à Apremont, a clé attaqué par deux automi- 
trailleuses et des éléments d'infanterie. A ré- 
sisté sur place jusqu'au moment où il a été 
grièvement blessé. Amputé de la cuisse 
droite. 

DOUAY (Lucien), soldat au 5e rég. d'infan- 
terie: a été grièvement Mmessé par éclats de 
mortier, le 10 juin 1940, au <ours d'une atta- 
que à la baïonnelle à Asfeld. 


DUPLATTRE (Marcel), sapeur au 4e rég. 
du génie: a été grièvement blessé par éclat 
d'obus, le 141 juin 1910, au moment de l'em- 
barquement de son unité à Saint-Vakéry-en- 
Caux. Amputlé de la cuisse gauche. 


DUVAL (Raymond), sergent au 23° rég. d'in- 
lanterie coloniale: le 45 juin 1940, effectuant 
un ravitaillement en essence à Neufchâteau, 
a été grièvement blessé par éclat de bombe. 
Amputé de la jambe droite, 


FACTOU (Jean), sapeur à la compagnie du 
génie 398/14: a été très grièvement blessé par 
balle, le 14 juin 1940, à son poste de con- 
bat aux environs de Chaumont, 


JARRAUD (Roger), caporal au 14% rég. d'in- 
fanterie de forteresse: le 48 juin 1910, sa com- 
pagnie, cernée de tous côtés et s'étant for 
mée en carré pour tenter d'enrayer une atta- 
que ennemie, a été très grièvement blessé 
par balle à son poste de combat. 


LAFITTE (André), conducteur à la 17° com- 
pagnie auto du train: a été très gravement 
blessé par rafale de mitrailleuses au volant 
de sa voiture au cours d'une mission de liai- 
son. Atteint de paralysie de la jambe gau- 
che. 

LALLEMANT (Pierre), sergent au 409% 


rég. d'infanterie: chef d'un groupe de mi- 
trailleuses encerclé par l'ennemi, le 6 juin 
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190, à Roiglise, a tenté d'échapper à l'en- 
nermi, lorsque toutes ses pièces eurent été mi- 
ses hors de service. Grièvement atteint par ra- 
fale de mitrailleuse, a dû subir l’amputation 
de la cuisse gauche. 

LAMBERT (Marcel), caporal au 89% rég. d’in- 
fanterie: a éié grièvement hbessé, le 12 juin 
4910, à son poste de combat lors d'une tenta- 
tive de franchissement de l'Oise pâr les trou- 
pes allemandes, 

LAVAL (Henri), canonnier au 256° rég. d’ar- 
tillerie coloniale: a été grièvement blessé par 
balle, le 12 juin 1910, à son poste de combat 
au cours d'une attaque ennemie à Saint-Va- 
déry-en-Caux. 

LE BIHAN (Alain), soldat au 41e rég. d'in- 
fanteric: son unité ayant été chargée de la 
défense de Fay, le G juin 1910, a été très griè- 
vement blessé à son poste de combat, Amputé 
de la cuisse gauche. 


LEDOUX (Robert), soldat au 37e rég. d'in- 
fanterie de forteresse: ayant été chargé de la 
garde d'un pont à Hening, a été griè- 
vement blessé par rafale de mitraillelte à 
son poste de fusil-mitrailleur, le 18 juin 
1910. 

LEDUC (Emile), sergent-chef au 15% rég. 
d'infanterie: sous-officier courageux. A été 


grièvement blessé par balle, le 18 juin 1940, 
alors qu'il commandait une section d'arrière- 
garde aux environs de Nancy. 


LONGEPE (Raymond), zouave au 12 rég. de 
zouaves: a été grièvement blessé par éclat 
d'obus, le 14 juin 1940, au cours d'une attaque 
allemande dans la Marne, 


LUSTEMBERGER (Edouard), caporal au 51e 
rég, d'infanterie: a été grièvement blessé par 
balle, le 12 juin 1910, au cours d’une attaque 
de chars ennemis aux environs de Suippes. 
Ampulé de la cuisse gauche, 


MANCHEVELLE (Maurice), soldat au 103 
rég. d'infanterie : après avoir pris part aux opé- 
rations dans la forêt de Warndt, en oc- 
tobre 1939, a été grièvement blessé à la tôte, 
le 13 juin 1910, lors d'une contre-atta- 
que ennemie dans la région de la Ferté- 
sous-Jouarre. 


MARTIN (Robert), soldat au 133 rég. d'in- 
fanterie de forteresse: le 21 juin 1910, a 
élé grièvement blessé à son poste de combat 
au cours d'une attaque allemande à Bac- 
carat. 


MERIGOU (Joseph), soldat au 50° rég. d'in- 
fanterie: son unité étant encerclée, le 19 juin 
4910, au Bosquet, a été grièvement blessé 
au cours d'une contre-attaque exécutée pour 
ouvrir un passage à travers les éKments en- 
nemis. 


MOUSSU (Georges), soldat au 23e rég. d'in- 
fanterie de forteresse: a été grièvement blessé 
par balle, le 21 juin 1940, au cours d’une atta- 
que ennemie, Atteint de paralysie du bras 
gauche, 


PASSERENEYANDE (Raphaël), pionnier au 
623e rég. de pionniers: à été grièvement 
blessé, le 14 juin 1940, au cours d'une attaque 
exécutée par sa compagnie pour reprendre à 
l'ennemi un pont aux environs de Châtillon- 
sur-Seine, 


PATAUX (Camille), sokat au rég, d'in- 
fanterie: a été grièvement blessé par éclats 
multiples, le 12 juin 1910, à son poste 
de combat dans l'Aisne. Amputé de la cuisse 
gauche. 


PATISSIER (Charles), chasseur au 13° ba- 
taillon de chasseurs alpins: a été griève- 
ment blessé par éclat d'obus et par balle, 
Je 9 juin 1940, au cours d'une attaque alle- 
mande dans Ja Seine-Inférieure. Atteint 


d'ankylose du genou gauche et de paralysie de 
la main droite, 


PEYRIERE {André), canonnier au 56 rég. 
d'artillerie de montagne: a été grièvement at- 
teint par éclat d'obus, le 8 juin 1940, au cours 
d'une mission de ravitaillement à Saint-Valéry- 
en-Caux, Atteint d'impotence fonctionnelle de 
la jambe droite. 


PRADES (Joseph), soldat au 159% rég. d’in- 
fanterie alpine: a été grièvement blessé, le 
10 juin 1940, au cours d’un changement de 
position à Oulchy-le-Château. Atteint de para- 
lysie du bras gauche. 


PROT (Camille), soldat au 113 rég. d’infan- 
terie: soldat dévoué, Après avoir participé aux 
opérations de la Sarre, en 1939, et aux com- 
bals sur l'Aisne, en juin 1910, a été griève- 
ment blessé, le 17 juin, à son poste de combat 
dans la Côte-d'Or. 


PUECIH (René), soldat au 81° rég. d'infan- 
terie alpine: alpin courageux. Faisant partie 
d'une section de canon de 25 chargée de cou- 
vrir le repli de son bataillon, a été grièvement 
blessé à son poste de combat. Amputé de la 
jambe droile. 


SALLOU (Marcel), tirailleur au 10 rég. de 
tirailleurs marocains: après un engagement 
dans la Somme où son unité avait progressé 
de plusieurs kilomètres, a été grièvement 
blessé par balle tirée à bout portant au cours 
d'une contre-attaque ennemie, le 26 mai 1940. 
Ampulé de la jambe droite. 


SIEST (Emile), caporal au 168 rég. d'infan- 
terie de forteresse: a été grièvement blessé, 
le 20 juin 1910, au retour d’une mission de 
liaison à Rupt-sur-Moselle. 


TALPIN (Henri), sergent-chef au rég. d'in- 
fanterie coloniale du Maroc: grièvement atteint 
par éclats d'obus, le 146 juin 1940, a dù subir 
l’amputation de la cuisse droite. 


DE TEMMERMAN (André, soldat au 193 
rég. d'infanterie de forteresse: soldat très cou- 
rageux, Volontaire pour le groupe franc de son 
bataillon, le 21 juin 1910, son unité ayant été 
chargée de protéger le repli du régiment à Eti- 
val, a été grièvement blessé à son poste de 
combat, Amputé de la cuisse droite. 


THOMAS (Edmond), soldat au 33 rég. d'in- 
fanterie: a été grièvement blessé par balle, 
le 10 juin 19310, au cours d'une atlaque aile- 
mande à Nanteuil. 


THOMASSIER (Joseph), cavalier au 15° rég. 
de dragons portés: cavalier courageux et dé- 
voué. A élé grièvement blessé, je 9 juin 1910, 
au cours du bombardement de son unité en 
déplacement sur la route Paris-le Havre. 


TOULLENC (Paul), brigadier au 36° groupe 
de reconnaissance divisionnaire: a été griève- 
ment blessé à son poste de combat, le 10 juin 
1910, alors que son unité tentait d'interdire à 
l'ennemi l'entrée dans Etrepagny. 


TOUTAIN (Henri), cavalier au 2 groupe de 
reconnaissance de corps d'armée: a élé griè- 
vement blessé dans une embuscade au 
cours d'une prise de contact à Plainval, le 
9 juin 1910. 


TROTTEREAU (Octave), soldat au 11% rég. 
d'infanterie: solat courageux et dévoué. A 
été grièvement blessé par balle, le 12 juin 
1940, au moment où il essayait de sortir d'un 
bois encerclé par l'ennemi. Amputé de la 
jambe gauche. 


TRUNTZER (Antoine), sergent au ®% rég. 
d'infanterie: a été grièvement blessé par ba!- 
les et éclats d'obus, le 11 juin 1940, au cours 
de la défense du village de Saint-Mons. 


VALDENAIRE (Nicolas), éoldat 
d'infanterie de forteresse: 414 griès 
blessé, le 17 juin 190, à son poste de come 
au cours d’une attaque allemande aux 
rons de Vesoul. — 


WALTER (Jean), soldat au d'int 
teries mitrailleur courageux. À ét 
ment blessé par balle, le 13 juin 
poste de combat dans la région de Vouiers 


WEIDER (Jean), canonnier au 400% Ne 
d'artillerie de défense contre aéronefs 
batterie): a été grièvement blessé au cours 
d'un enzagement aux environs de Soissons 
Amputé du bras droit. 


Les nominations ci-dessus comportent! l'at. 
tribution de la Croix de guerre avec palme, 
Fait à Vichy, le 12 mai 1951. 
HUNTZIGER. 


MINISTÈRE DE LA MARINE 


Régies d’avances, 


L'amiral de la flotte, ministre secréiaire 
d'Etat à la marine, et le ministre secrétaire 
d'Etat à l'économie nationale et aux finances, 

Vu le décret du 31 mai 1862 sur la comp. 
bilité publique, 


Arrétent: 


Art. 4er, — ]1 est constitué à la direction du 
personnel, du matériel et de la comptabilité 
de la marine marchande, à Vichy, une régie 
d’avances de 10.000 fr. sur les crédits du cha 
pitre 47 (art. 1er) du budget de la marine (sec. 
tion marine marchande). 

I en sera justifié dans les conditions pré. 
vues par l’article 91 du décret du 31 mai 182 


Art. 2. — Le ministre secrétaire d'Etat à la 
marine et le ministre secrétaire d Etat à l'éco. 
nomie nationale et aux finances sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté. 

Fait à Vichy, le 17 juin 1911. 

Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aur finanres, 
YVES BOUTHILLIER. 


L'amiral de la flotte, 
ministre secrétaire d'Etat à la marine, 
Al DARLAN. 


— 


Transfert de crédits. 


cecrélaire 
d'Elat à 
d'Etat à 


L'amiral de Ja flotte, ministre 
d'Etat à la marine, le secrétaire 
l'aviation et le ministre secrétaire 
l’économie nationale et aux finance:, 


Vu le décret du 15 janvier 1929 portant fxa- 
tion des conditions de fonctionnement des 
services des ministères de la guerre, de la 
marine et des colonies au profit des formä- 
tions aéronautiques du ministère de l'air: 

Vu la Joi du 29 mars 1941 fixant les crédits 
applicables aux dépenses du deuxième trimes 
tre de l'exercice 1941; 

Vu Ja loi du 15 octobre 1940 rehiive à la 
forme de certains actes portant ouverture de 
crédit, 


Arrèlent: 
Art. 4er, — Sur les crédits ouverts 
crétaïre d'Etat à Ja marine au titre di 


06, 


— 


— 


| suvrnos |} 
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syxième trimestre de l'exercice 1941, par la 

+ du » mars 1911, une somme de 178.875.000 
est definitivement annulée, conformé- 
ment à j'état À annexé au présent arrêté. 


— I est ouvert au secrétaire d'Etat 
aviation, en addition aux crédits applica- 
les au deuxième trimestre de l'exercice 1941, 
oi nar la loi du 29 mars 1941, des crédits 
Ci entaires s'élevant à la somme de 
non fr. Ces crédits demeurent répartis, 


chapitres, conformément à l'élai B annexé 
1: nrésenl arrêté. 

| 

ut, 3 — Le secrétaire d'Etat à l'aviation 
à rendre compte de l'emploi des crédits 
; transtcrés dans les mêmes conditions 

, r les crédits de son budget propre. 

qu 

art. 4 — Le présent arrêlé sera publié au 


murnal officiel, 
fais à Vichy, le 18 juin 1941. 
L'amiral de la flotte, 
ministre secrétaire d'Etat à la marine, 
Al DARLAN. 
ue secretaire d'Etat à l'avigtion, 
BERGERET. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 


ÉTAT A 


Tableau, par chapitre, des annulations opé- 
rées sur le budget du ministère de la ma- 
rime pour le deurième trimestre 1941, sauf 
transfert au secrétariat d'Etat à l'aviation. 


ÉTAT B 


Tableau, par chapitre, des crédits ouverts 
au budyet de l'aviation pour le deurième 
trimestre 1941. 


MONTANT 
DÉSIGNATION DES SERVICES des 
re] 
E % crédits alloués. 
francs. 
BUDGET ORDINAIRE 
partie. — Constructions 
et matériels neufs. 
| Matériel de série. — Aéro- 
nautique navale.........! 119.000.000 


Travaux et installations 
— Aéronautique navale. 


0,875.000 


Total pour le budget 
158.875.000 


BUDGET EXTRAORDINAIRE 


ire section, — Liquidation 
des dépenses résultant 
des hostilités. 


Aviation. 
LD bis Travaux et installations. : 
— Aéronautique navale.! 20.000.000 


Total des crédits 
AlOUÉS 6600000. | 178.872.000 


MONTANT 
DÉSIGNATION DES SERVICES Titularisation de syndics des gens de mer 
2 
À et de gardes maritimes. 
francs. 
BUDGET ORDINAIRE Par arrêté de l'amiral de la flotte, ministre 
; secrétaire d'Etat à la marine, comimandant en 
ü partie, — Matériel et chef des forces mar:limes françaises, en date 
| fonctionnement des ser- du 17 juin 19%1: 
vices, 
4 M. le syndic des gens de mer stagiaire Ran- 
à Travaux marilimes. — nou (Louis), en service à Cannes depuis le 
Ports. — Bases, — Ter- 12 août 199, est lilularisé dans son emploi et 
rains. — Entrefien...... 15.000 | nommé syndic des gens de mer de 4e classe, 


partie. — Constructions 
| el matériels neufs. 


\éronautique navale. — 
| Aviation et aéroslation. 


es 


— Matériel spécial de 
|Atronautique navale. — 
Bases, — Terrains, — 
TrAVAUX  9-000.000 


Total pour le budget É 
| 198-875.000 


BUDGET EXTRAORDINAIRE 
1e section, — Liquidation 


des dépenses résultant 
des hostilités. 


Marine. 

LR Aéronautique navale. — 
Bases, — Terrains. — 
Travaux neufs..........| 20.000.000 


Total des crédits an- 
NUIÉS 178.879.000 


pour compiler du 12 août 19%0, avec une an- 
ciennelté de 1 an 6 mois dans ladite classe à 
titre de bonifications mililaires. 


M. le syndic des gens de mer stagiaire Ri- 
chol (Valentin), en service à Bastia depuis le 
30 avril 1910, est titularisé dans son emploi 
et nommé syndic des gens de mer de 4° classe, 
pour compter du 30 avril 191, avec une an- 
cienneté de 3 ans dans ladite classe à titre de 
bonifications militaires. 


M. le garde maritime stagiaire Bertholom 
(Daniel), en service à Ajaccio depuis 1e 17 avril 
1939, es! titularisé dans son emploi et nommé 
garde maritime de 2e classe pour compter du 
17 avril 1940 avec une ancienneté de 2 ans 
dens ladite classe à titre de bonifications mi- 
litaires. 


M. le garde maritime stagiaire Rambaldi 
(Louis), en service au Lavendou depuis le 
13 mars 1939, est tiltularisé dans son emploi et 
nommé garde maritime de 2 classe pour 
compter du 13 mars 1919 avec une ancienneté 
de 5 ans 11 mois dans ladite classe à titre de 
bonifications militaires. 


Les agents susvisés ne percevront le trai- 
tement äflérent à leur grade qu'à compter du 
4er octobre 1910. 


+. 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Cabinet du ministre. 


Par arrété du 16 juin 19k1, M. Joseph Les 
febvre du Prey à été nommé chargé de mis- 
sion auprès du cabinet du ministre secrétaire 
d'Etat à l'agriculture, à dater du 1% juin 
1911. 


Par arrêté du 16 juin 1941, M. Brule (Louis), 
sous-chef de bureau au ministère de l'agricul- 
ture, a été nommé chargé de mission au ca- 
binet du ministre secrétaire d'Etat à l’agri- 
cullure, à compter du fer juin 1951, en rem:- 
placement de M. Colbeau-Justin, appelé à 
d'autres fonctions. 


9 


N° 2573, — Décret du 17 juin 1941 relatif 
à l'appellation d'origine « Muscadet ». 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu la loi du f# août 1905 sur la répres- 
sion des fraudes; 

Vu Ja loi du 6 mai 1919 sur la protection 
des appellations d'origine modifiée par la 
loi du 22 juillet 1927; 

Vu les articles 20 et suivants du décret- 
loi du 30 juillet 1935 sur la défense du 
marché des vins et le régime économique 
de l'alcool; 

Vu le décret du 23 septembre 1937 rela- 
tif à l'appellation contrôlée « Muscadet » 
complété par celui du 26 novembre 1940; 

Vu la délibération du comité national 
des appellations d'origine en date du 10 
avril 1941; 

Sur la proposition du ministre secrétaire 
d'Etat à l’agriculture, 


Décrétons : 

Art, fer, — L'article 1* du décret du 23 
septembre 1937, complété par celui du 26 
novembre 1940, relatif à la définition de 
l'appellation « Muscadet », est modifié 
comme suit; 

« Art, 1%, — Seuls ont droit à l'appel- 
lation contrôlée « Muecadet » les wins qui, 
répondant aux conditions ci-après, ont été 
récoltés : 

« À. — Sur les territoires teis qu'ils fi- 
gurent sur les plans approuvés par le co- 
mité national des appellations d'origine : 


Communes. Surfaces, 


18 


LOIRE-INFÉRIEURE 
Canton d'Aigre[cuille, 


Aigrefeuille-sur-Maine 46 83 923 
21 37 19 
La Planche, 2 79 85 
REMOUIIRS 14 01 62 


Canton de Bouaye, 


Bouaye 16 62 90 
Bouguenais 41 75 87 
Pon!-Saint Martin 20 01 40 


17 72 48 
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2566 
| Communes Surfaces « Une copie du plan ci-dessus visé sera les. A trouvé 
PU déposée dans les mairies des communes in- mort glorieus i mai 41940, à sue 
Ha. à oc. national d'un combat aérien contre un 
— l'téresstes par les soins du comité nationa supérieur en nombre. À ét ci trèg 
cité r 
Canton de BourgneuJ-en-Retz. avant l'expiration de l'année qui suivra la de l'armée aérienne (Croix de re 
3 00 signature du traité de paix. palme) conformément dissoute 
_ « B. — A l'intérieur des aires de produc- | prescriptions du décret du 4° o-lobre 19 
Canton de Carquefou, tion délimitées par les décrets du 14 no- NOTTRET (René - Emile}, adjudart het 4 
4 96 oo! Yembre 1936 des vins à appellation con- | groupe aérien 4/12: adjudantciot 
Carquefou ...... à trôülée « Muscadet de Sèvre et Maine » et d'une valeur excep. 
ve aux oire ». ionnelle, allian des connaissances ter. 
Canton de Clisson. « Muscadet des sx de la L niques très développées les plus hautes ee 
Gétis G 68 (Le reste du décret sans changement.) | jités d’allant et de conscience prof 
Saint aire-de-ClissOn © 90 48 Se dépensant toujours Sans compter, 
Sainte-Luminede-Clisson 2 95 67 Art, 2. — Le ministre secrétaire d Etat | fombé, victime de son devoir, 
à l’agriculture est chargé de l'exécution du 1941, au cours d'un vol d'esia. Total 
Canton de la Chapelle-sur-Erûre. présent décret, qui sera publié au Journal | 339 heures de vol. Déjà cité. 
La Chapelle-sur-Erdre ..........m 4 61 00 officiel. FLEURY- (Germain), sergentÿhe! di groupe 
Fait à Vichy, le 17 juin 1941. de 2} 152: sous-officicr radions. 
Canton de Légé. 2 vigant de grande classe auquel d balles 
9 95 % qualilés militaires et morales conféraient 
Saint Eticnne-de-Corcoué 17 45 Par le Maréchal de France, chef de l'Etat | ascendant incontestable, le respect de 
Saint-Jean-de£Lorcoué ,....., css © 66 66 français : subordonnés et l'estime de ses chefs. Pos 
cnist étaire d'Etat sédait de remarquables aptitudes d'instructoy 
Canton du Loroux Bottereau. Le ministre secrétaire qui, malgré des demandes répétées, retarde, 
à l'agriculture, rent son affectalion à une unité combattant 
Rarbecha! ........... senessssssssse 7 16 00 PIERRE CAZIOT. Tombé glorieusement à son poste de combat 
La Chapelle-HBasse-Mer 97 94 91 issi 
Le Loroux Bottereau ‘4 33 00 au retour d’une mission de reconnassanes 
La Hoissière-du-Doré 7 62 9% en mer, le 12 mars 1941. 800 heures de vo] 
Saint-Julien-de-Concelles 40 54 29 dont 75 de nuit. 
La Renaudière .........., 6 971 51 Administration centrale SCHWENDER (Gabrie!), sergent, du 
de reconnaissance 2/52: sous-officier pilote pe. 
Canton du Pellerin. t 4 £ 
Par arrèté en date du 10 juin 1941, M. Beau, | Marquab!ement doué, passionné du vol et 
Le Peilerin ...... dote doué ss 2 87 0%] rédacteur principal, a été promu sous-chef | toujours à la recherche de Ja perfection, Ft 
PortSaint-Père ..,,,,,...ssssssssse 50 99 60! de bureau de 3 classe, à dater du {er juin | toujours un exemple pour ses camarades py 
Sainte-Pazanne 41 94 4941. ses qualités militaires et sa belle humour, 4 
trouvé une mort glorieuse, à son s'e de 
Canton de Machecoul, combat, au retour d'une mission de reco 
naissance en mer, le 12 mars 1941. Totalisai 
&aint-Marse-Coutais ..........,... 9 SG 29 500 heures de vol, dont 95 de nuit. Déjà eité 
Canton de Nantes. SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'AVIATION Ont été cités à l'ordre de la divism 
aérienne (sans Croix de guerre) conform#me 
aux dispositions des prescrip'ions du déer 
s Nos 2352, 9953 et 2251. — Décrets du 31 mai | du 1°r octobre 1918. 
Canton de Nort-sur Lrdre, 1941 portant nomination cans la Légion 
Les Touches 17 17 6 d'honneur et conférant la médaille mili- 
40 taire. No 2222, — Décret du 5 juin 1941 modifiant 
le décret du 28 octobre 1940 pris pour l'ay 
Canton de Paimbheæul. Par décrets en date du 31 mai 19%411, rendus plication de la loi du 27 octobre 1940 rela 
42 23 06 | Sur la proposilion du secrélaire d'Elat à | tive à la réorganisation de l'école nationak 
l'aviation, vu la déclaration du conseil de supérieure de l'aéronautique. 
Canton de Saint-Pèére-en-Retz. l'ordre de Ja Légion d'honneur, portant que 
les nominations des présents décrets sont 
Frossay ...... ve 78 | faites en conformité des lois, décrets et rè- Nous, Maréchal de France, de l'Ela 
D OÙ giements en vigueur, sont nommés dans français, 
: ; l'ordre nalional de la Légion d'honneur ou Vu la loi du 27 octobre 1940 relative à 
Canton de Saint-Philbert- décorés de la médaille miiitaire, à litre pos- | réorganisation de l'école nationale supreur 
d2-Grandlieu. thume, les militaires dont les noms suivent: | de l'aéronautique: 
La Chevreïière ........... Vu le décret du 28 octobre 1910 pris pour 
La Limouzinière ,.........o.o#e 46 93:62 LÉGION D'HONNEUR l'application de la loi précitée, 
Saint41: lombin ss... 7 22 33 
Sainte Lumine-de Coutais À 96, 21 CHEVALIER Décrétons : 
Saint-Philbertde-Grandtieu 91 49 00 
BRUGEROLLES (Elie), sous-iculenant, du Art. fer. — L'article 9 du décret du 
Canton de Vertou. groupe aérien 2/36, délaché au groupe aé- | {bre 1910 précité est remplacé par le sui 
1/52: jeune officier observateur plein | yant: 
90 08 L'inissions les plus difficiles. A trouvé une mort | , “ 


DÉPARTEMENT DE 
Canton de Monfaucon. 
Saint Crespin-sur-Moine 


822 


DÉPARTEMENT DE LA VENDÉE 
Canton de Montaiaqu. 


Canton de Rocheservière. 


Baint-Philbertde-Bouaine 1 
(Les autres articles sans changement.) 


62 


50 


glorieuse, le .24 mars 1940, au cours d'un 
combat aérien contre des avions de chasse 
ennemis bien supérieur. en nombre. A été 
cité à l'ordre de l’armée aérienne (Croix de 
guerre avec palme) conformément aux dis- 
positions des prescriptions du décret du 
1 octobre 1918. 


MÉDAILLE MILITAIRE 


DUMAS (Hubert-Claude), sergent, du groupe 
aérien 4/52: sous-officier mitrailleur d'élite 
qui, ar cours de nombreuses reconnaissances, 
par son sang froia, sa vigilance et 


son tir, permis à son Cquipage d'échap- 
per à des attaques de la chasse enne- 
mie et de terminer ainsi des missions 


deux années. 


« Une année préparatoire est destinée à 
faire acquérir aux élèves une culture scien- 
tifique leur permettant de suivre les deux 
années proprement dites d'école logi- 
quement dénommées première et deuxiem® 
année. 

« L'enseignement comprend des lecons 
oraies, des exercices pratiques, des vise 
d'établissements, d'usines, d'aérodromes, 


stages et voyages d'instruction ». 
Art. 2. — L'article 13 du décret 1 - 
tobre 1940 est remplacé par le sua 
« Art. 13. — Les élèves titulaires Fra 


sont admis à l'école soit par voie d 
soit sans examen, 


per 
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Les élèves TEÇUS au concours entrent en 
préparatoire. 
gén simis sans ex1men en année pré- 

“vo. de droit, les élèves sortis premiers 
nationales d'arts et métiers; dans 
. des places disponibles: les élèves 
médaillés de ces mêmes écoles. 
| admis sans examen, en première an- 

ns la limite des places disponibles: les 
D. sortis de l'école polytechnique, de 
ontrale des arts et manufactures, des 
nationales supérieures des mines et 
et chaussées, de l’école d’applica- 
ju génie maritime, à condition d’avoir 
mctit aux examens de sortie de ces écoles. 

pour béntficier de ces admissions sans 

les élèves et anciens élèves des di- 

s visées plus haut devront for- 
er leur demande d’admission dans un 
jy maximum d’un an après la sortie de 
ae ou après la fin du service d'Etat exé- 
w à leur sortie de l’école. 

, Les élèves titulaires payent un droit de 
Luurité fixé par décret, sauf exonérations 
sordées par le secrétaire d'Etat à l’aviation 
dans des conditions fixées par décret », 

ut. 2 — Le premier alinéa de l’article 418 
est remplacé par le suivant: 

«Tout candidat au concours d'admission 
comme élève titulaire doit avoir dix-sept ans 
au moins au {e janvier de l’année du con- 
cours, Aucun candidat ne peut se présenter 
: de trois fois au concours. » 

art, 4. — A titre transitoire, pour les an- 
des scolaires 1941-1942 et 1942-1943, les licen- 
cs ès sciences pourront être admis sans exa- 
men en première année, dans la limite de 
deux places chaque année, avec priorité pour 
ceux qui sont détenteurs d’un certificat con- 
kernont la mécanique des fluides. 

art, 5. — Le ministre secrétaire d'Etat à 
léonomie nationale et aux finances et Je 
secrétaire d'Etat à l'aviation sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal 
o/liciel, 

Fait à Vichy, le 5 juin 1941. 

PI. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 
Le secrétaire d'Etat à l'aviation, 
Gl BERGERET, 


— — 
Délégation de pouvoirs. 


Un arrêté du 27 mai 1941 décide que, en 
45 d'absence du directeur technique et in- 
Serie! les délégations de pouvoir en matière 
“approbation de marchés qui lui sont accor- 
.,. Par l'arrêté du 22 juillet 1910 sont exer- 
:::s par l'ingénieur en chef faisant fonction 
sous-directeur. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'ÉDUCATION 
NATIONALE ET A LA JEUNESSE 


Bourses des facultés de médecine. 


Le secrétaire d'Etat à l'éducation nationale 
‘l à la jeunesse, 

Vu le décret du 40 s i 
cptembre 41924 relatif 
éludes médicales; 


Vu le décret du 6 mars 1934 portant réorga- 
nisation des études médicales ; 

Vu l'arrêté du 15 mai 1927: 

Vu l'arrêté du 18 février 4938, 


Arrèle : 


Art, 4er, — L'article 2 (8 2) de l'arrêté du 
15 mai 1927, modifié par l'arrêté du 18 février 
1938, est modifié ainsi qu'il suit: 

« Sont admis à prendre part à ce concours 
les candidats appartenant aux régimes d'étu- 
des fixés par les décrets des 10 septembre 1924 
et 6 mars 19931, pourvus de quatre, huit, douze, 
seize ou vingt inscriptions, qui ont subi avec 
la note moyenne 6 l'examen de fin d'année 
correspondant à leurs inscriplions ». 

Art. 2. — L'article 3 de l'arrêté du 15 mai 
1927 est complété, in fine, par la disposition 
suivante: 


Eludiants à vingt inscriptions. 


«a a) Une composition de thérapeutique ; 
« b) Une composition d'hygiène et de méde- 
cine légale ». 
Fait à Vichy, le 16 juin 1951. 
JÉRÔME CARCOPINO. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA FAMILLE 
ET A LA SANTÉ 


Report de crédits. 


Par arrôté en date du 12 avril 1941, un 
crédit de 47.822.847 fr. 78 a été reporté du 
chapitre 191, exercice 1940, au chapitra 182, 
exercice 1941, du budget de la famille et de 
la santc: « Subventions destinées aux œuvres 
et établissements de bienfaisance (anciennes 
ressources provenant du pari mutuel) », 


Par arrêté en date du 12 avril 1941, un 
crédit de 5.005.544 fr. a été reporté du chapi- 
tre 191, exercice 1910, au chapitre 182, exer- 
cice 1911, du budget de la famille et de Ja 
santé: « Subventions destinées aux œuvres 
et établissements de bienfaisance (anciennes 
ressources provenant du pari mutuel) ». 


—+ 


Délégations de signature. 


Le secrétaire d'Etat à la famille et & la 
santé 


Arrête : 

Article unique. — Délégation permanente est 
donnée à M. Haury, directeur du cabinet, à 
l'effet de signer au nom du secrétaire d'Etat 
les arrêtés ou décisions concernant les dé- 
penses relatives aux matières suivantes; 

Assistance aux femmes en couches; 

Primes à la naissance; 

Participation de l'Etat au payement des pri- 
mes à la natalité; 


Assistance aux mères qui allaitent leur en- , 


fant au sein; 
Assistance à la famille; 
Secours attribués en application du décret 
du 27 février 1940. 
Fait à Vichy, le 18 juin 1941. 
JACQUES CHEVALIER, 


+ 0 


Administration centrale. 


Par arrêté en dete du 28 mai 1941, Mile 
renguier, rédacteur, est détachée auprès du 
commissariat général aux questions juives, à 
compter de la date de son installation, pour 
üne durée de cinq ans. 


Inspection de l'assistance. 


Par arrêté en date du 6 juin Mile Deioy 
est nommé inspecteur adjoint adiministranf 
de l'assistance, par application de Flarticie » 
de Ja loi du 18 septembre 1910, à compter du 
16 mai 1941 et atflectée au département de 
Seine-et-Oise, en remplacement de Mile Leyris, 
nommée inspecteur, 


Par arrêté en date du 28 mai 1941, M. 
lLeygue, inspecteur administratif de l'assis- 
tance de Tarn-et-Garonne, est admis à faire 
valoir ses droits à la retraile à compler du 
der juin 1931. 


© 


Sanatoriums. 


Par arrêté en date du 6 juin 1941, M. le 
docteur Arribehaute est chargé, à teim- 
poraire, des fonctions de médecin directeur du 
sanäatorium de Lac-Ouvillers (Doubs), 


Hôpitaux psychiatriques. 


Par arrêté en date du 90 mai 1941: 


L'arrêté du 30 mars 1941 déplaçant d'office 
M. le docteur Ferdières et l'afflectant en qua- 
lité de médecin chef de service à l'hôpital psy- 
chiatrique de Lannemezan, est rapporté. 

M. le docteur Ferdières, médecin directeur 
à l'hôpital psychiatrique de Chezal-Benoit, est 
affecté, en la méme qualité, à l'hôpital psy- 
chiatrique de Rodez (intérêt de service), en 
remplacement de M. le docteur Buisson, muté 
dans l'intérêt du service. 


Par arrêtés en date du 30 mai 1941: 


M. le docteur Stoerr, médecin chef de ser- 
vice à l'hôpital psychiatrique autonome de 
Bassens, est déplacé par mesure disciplinaire 
et affecté, en la méme qualité, à l'hôpital 
psychiatrique de Lannemezan, en remplace- 
ment de M. le docteur Usse, admis à faire 
valoir ses droits à la relraile. 


M. le docteur Buisson, médecin directeur à 
l'hôpital psychiatrique de Rodez, est affecté 
en qualité de médecin chef de service à l'h0- 
pital psychiatrique autonome de Bassens (in- 
térêt de service), en remplacement de M. le 
docteur Stoerr, déplacé par mesure discipli- 
naire. 

M. le docteur Borel, médecin chef des hôpi< 
taux psychiatriques publics, est aflecté, en 
qualité de médecin chef de service, à l'hôpital 
psychiatrique de Vauclaire, en remplacement 
de M. le docteur Couderc, appelé à d'autres 
fonctions. 

M. le docteur Couderc, médecin chef de ser 
vice à l'hôpital psychiatrique de Vauclaire, 
est affecté, sur sa demande, en la même qua- 
lité à l'asile privé faisant fonction d'hôpital 
psychiatrique public de Limoux, en rempla- 
| cement de M. le docteur Gardien, muté dans 
l'intérét du service. 


— 


Par arrêté du 4 juin 1941, M. le docteur 
Queron, reçu au concours du médicat des 
hôpitaux psychiatriques en 1939, est nommé, 
à ütre provisoire, médecin chef de service à 
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l'asile privé faisant fonction d'hôpital psychia- 
pubiie de Lismoux, en remplacemcnt 
Miue le docteur Gardien, inutée dans l'intérèt 
u 
O> 


Etablissements nationaux de bienfaisance, 


Pa if! on dale du M. l'al bé 
Met est avgre en qualité d'aumônier de la 
ia Juaternell halionale, à compiler du 


Inspechon de la santé, 


Par orrèles en date du ©8 mai 1951: 


Mine Jo docteur Midrouillet, rmédecin ins- 


necteur adjoint de Ja santé, est mise en dis- 
pour uhé port de de Cinq ans, sur 
sa demande, à compiler du mai 1941. 

M. docteur Miche! (Jacques) est nommé 
médecin inspecteur adjoint de la santé des 
Ilan! en roeimplacement de Mme Île 


docteur Midrouille!, 1nise en disponibilité sur 
sa demande 

M. le docteur Parmentier, directeur intéri- 
Maire du bureau d'hygièéoe de Lille, est 
Lormimné médecin inspecteur adjoint de la santé 
du Nord, 

M. le docteur Cuisset, directeur du bureau 
d'hysène de Valenciennes, est nommé méde- 
in inspecteur adjoint de la santé du Nord. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
A LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 


N° 2016, — Décret du 16 juin 1941 relatif 
aux décisions des répartiteurs pronon- 
çant des transferts de produits indus- 
triels. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu la loi du 10 septembre 1910 portant 
organisation de la répartition des produits 
industriels, et notamment les articles 3, 5 
et 9 relalifs aux pouvoirs et aux décisions 
des répartileurs et prévoyant des décrets 
d'application ; 

Vu la loi du 21 octobre 1940 modifiant, 
complétant et codifiant la législation sur 
les prix et notamment les articles 40 et 
68 relatifs à la saisie et à la confiscation ; 

Vu la loi du 9 mars 1941 modifiant la loi 
du 10 septembre 1940 susvisée et réglant le 
contrôle et la répression des infractions, et 
notamment l'article 10 visant l'exécution 
des décisions des répartiteurs relatives à 
“les transferts de produits industriels ; 

Sur le rapport du ministre secrétaire 
d'Etat à J'économie nationale et aux fi- 
nances et du secrétaire d'Etat à la produec- 
tion industrielle, 


Décrétons : 


Art. 1%, — Les répartiteurs chefs des 
sections de l'office central de répartition 
des produits industriels peuvent prononcer 
le transfert des produits industriels dont 
ils ont la charge, soit en désignant immé- 

iatement l’attributaire, soit après une dé- 

ision de blocage ou d'enlèvement desdits 
produits. 

L'enlèvement des produits ne sera opéré 
qu'après inventaire et, s’il y a lieu, une 
expertise effectuée dans les conditions in- 
Miquées anx articles 3 à 5 ci-après, 


Art. 2. — La prise de possession par l'at- 
tributaire ne pourra avoir lieu qu'après 
versement à l'ayant droit ou, éventuelle- 
ment, consignation d'une somme égale à 
la valeur actuelle des produits établie 
dans les conditions prévues aux articles 3 
à à ci-après. 

Les frais de transport et de conservation 
des produits seront à la charge de l'attri- 
buülaire, 

Art. 2. — A défaut d'accord amiable des 
intéressés, le propriétaire dépossédé devra 
faire connaître le prix qu'il demande par 
une facture remise au répartiteur dans le 
délai de rigueur fixé par celui-ci. 

La somme à payer s:ra déterminée par 
le répartiteur, compte tenu de cette fac- 
ture, éventuellement après avis des ex- 
perts techniques prévus à l'article 5 ci-des- 
sous et, au besoin, après consultation des 
services des prix, 

Le propriétaire dépossédé pourra adres- 
ser, dans un délai de huitaine à compter 
de la notification à lui faite par lettre re- 
commandée de la décision du répartiteur, 
une réclamation, également par lettre re- 
commandée avec accusé de réception, au 
secrétaire de la répartition des produits 
industriels, en vue de Ja revision du prix 
fixé dans les conditions indiquées à l'alinéa 
précédent. 

Le propriétaire qui n'aura pas remis sa 
facture dans le délai imparti ne jouira pas 
de cette faculté de réclamation. 

Ja prise de possession pourrà avoir lieu 
aprés versement de la somme déterminée 
par le répartiteur ou d’une partie de cette 
somme, le surplus étant consigné. 

Art. 4, — S'il n'y a pas de propriétaire 
connu, ou si les produits sont l'objet d'une 
pluralité de droits ou si nul n’est habilité 
à représenter le propriétaire pour l'appli- 
cation des dispositions ci-dessus, la somme 
à payer sera déterminée par le répartiteur, 
après avis ces experts techniques prévus 
à l’article 5 et, au besoin, après consul{a- 
lion des services des prix. 

Flle sera consignée à la caisse des dépôts 
et consignations pour le compte de qui il 
appartiendra. 

Art. 5. — Des experts techniques seront 
désignés par le secrétaire de la répartition 
des produits industriels pour donner leur 
avis au répartiteur, notamment sur la ré- 
duction éventuelle du prix en raison de 
l'état et de la qualité des produits. 

Ces experts pourront se faire assister de 
toute personne de leur choix, spécialement 
qualifice. 

Les frais d'expertise seront à la charge 
de la seclion de répartition. 

Art. 6. — Si les produits sont déjà l'ob- 
jet d'une saisie réelle, ou d'uue mesure 
analogue de la part d'une autre autorité, 
le répartiteur pourra ce nonobstant en dés- 
poser à tout moment conformément aux 
règles édictées dans les articles 17 à 5 
précédents. Le montant du prix ainsi fixé 
sera mis à la disposition de ji'autorité qui 
avait prononcé la saisie. 

En particulier, dans le cas d’une saisie 
réelle par le service de contrôle des prix, 
en application de l'article 40 de la loi du 
21 octobre 1940, la valeur des produits sera 
consignée à la caisse du receveur des do- 
maines du licu de la saisie, 


Art, 7. — Le ministre secrétaire d'Etx 
à l'économie nationale et aux finanes pr 
le secrétaire d'Etat à la production 
trielle sont chargés, chacun en ce mx 
concerne, de l'exécution du préser 
qui sera publié au Journal officier. 
Fait à Vichy, le 16 juin 1911. 
AIN 
Par le Maréchal de France, che! de ty 
français: 
Le ministre Secrélaire 
à l'économie nationale et aux 
YVES BOUTHILLIER. 
Le Secrétaire d'Etat 
à la production idustriene 
PIERRE PUCHEU, 


N° 2545. — Décret du 17 juin 1941 portant 
modification à la composition du comités 
d'organisation de l’industrie et du com. 
merce de l'automobile et du cycle, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Fut 
français, 

Sur le rapport du secrélaire d'Etat à U 
production industrielle, 

Vu la loi du 16 août 1940 concernant l'or. 
ganisation provisoire de la production in. 
dustrielle ; 

Vu le décret du 30 septembre 1940 con. 
cernant Ja création du comité d'organis 
tion de l'industrie et du commerce de l'av 
tomobile et du eycle, modifié par le décret 
du 15 janvier 1941, et par le décret du 
18 mars 1941, 


Décrétons : 

Art. 1, — Le décret du 30 seplembre 
1940 fixant la composition du comité d'or 
ganisation de l’industrie et du cornmere 
de l'automobile et du cycle, modilié par 
décret du 15 janvier 1941 et par le dévre 
du 18 mars 1941, est modifié comme suit: 


Sous-commission des eonstructeurs d'ac: 
cessaires et de pièces détachées d'aulo 
mobiles. 

« MM. Georges Levet, Jean Marcou, An 
dré Ruegger, Edouard Reynaud, Paul 
Christian, Jean Vicq. 

Sous-commission des cycles et motocrcles, 
« MM. Eugène Peugeot, Jean Vorpl!, 

Etienne Guillaume, Fernand Fouihous, 

Georges Meillier, Robert Morin. 

Sous-commission des commerçants en gros 
des accessoires ct pièces détachées d'au 
tomobiles. 

« MM. Valentin Sansac, Raymond Ser 
geant, Jean Tessier, Pierre Landini, Gabriel 
Charmetant. » 

Art. 2. — Le secrétaire d'Etat à la pro 
duction industrielle est chargé de l'extcu 
tion du présent décret, qui sera publie 41 
Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 17 juin 1941. 

PH, PÉTAI 

Par le Maréchal de France, ch°l 

français : 
Le secrétaire d'Etet 
à la produclion industrielle, 


PIERRE PUCHEU. 
2— 
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— 
des ouvriers des mines de hoville 
gonge en 1941.  produi essortissan! la section 
des produits divers. 
Groupe des produits minéraux. 
. d'Etat au travail et le secré- 
+ 
te 
= 12 avril 1951 relative au ré- 
congés payés en 1941, et notam- | 
gme °°° NUMÉROS NATION 
pent 7 
arr ni: 
rt. 17, — sera attribué, en 1951, aux Ex. Mica en morceaux irrévuliers 
rs des mines de houille ayant droit 179 ter B ! 
quatre journées de congé elfectif 620 ter Mica en fouilles ou plaques et 
15 août et trois journées objets en amica: 
Le, rdées à titre individuel par rou- En morceaux réguliers ou de 
lurte pesant 
JUSQU à Egramines par 
wt, 2 — Les absences irrégulières qui Rs 
mibe n 73. 
se produ ont er la date du présent ar Ex. 210 Mica en poudre ou en paillettes. 
st t impuiées sur les trois journées 191 Graphite où plombagine, 
“dessus. Seront considérées comme absen- 191 bis Graphite en su<pcusion colloi- 
régulières toutes celles qui ne sont dues dale. 
des blessures, ni à la maladie, ou qui 
302 Pièces et objets en charbon ag- 


ntrent pas dans les cas prévus pour l'a!- 
“on de la prime d'assiduité par la dé- 

on ministérielle du 27 février 4M0 et les 
ultérieures relatives au méme 
objet. 

paït à Paris, le 21 mai 1941. 
Le secrétaire d'Etaf au trevail, 

BELIX. 


Le secrétaire d'Etat 
à yroduction industrielle, 
PIFRRE PUCHEU, 


Section des produits divers. 


Le secrélaire d'Etat à la production indus- 


Va la loi du 10 septembre 1940 portant oï- 
ganisation de la répartition des produils in- 
éustriels, 


Arrète : 

ut, dr, — Il est créé, à l'office central 
de répartition des produits industriels, une 
sction des produits divers chargée de la 
rénutition de produits ne ressortissant pas 
à une autre section. Le répartiteur chef de 
a section exerce sur eux, quelle qu’en soit 
h forme et jusqu'à leur consommation, les 
pouvoirs prévus par l’article 3 de Ja loi du 
40 septembre 41940. 


ut. 2, — La liste des produits de la com- 
pétence de la section est donnée en annexe. 
Ele pourra étre modifiée et complétée par 
avête ministériel. 


art, 3. — Il pourra être institué auprès 
du répartiteur chef de la section un comité 
consultatif et un ou plusieurs commissaires 
1 Gouvernement par groupe de produits. 
I sera institué un commissaire du Gouver- 
œment pour l'ensemble de la section. 


Art. 4. — Seront réservées à {a décision 
du scrélaire d'Etat à la production indus- 
le el du ministre secrétaire d'Etat à 
économie nationale et aux finances, con- 
brmément à l’article 9 de la loi du 10 sep- 
lnbre 1910, les propositions du répartiteur 
rerivint un prélèvement de taxes destiné 
élablir péréquations de prix. 
NM. 5. — La désignation du répartiteur, 
"5 membres des comités consullatifs et des 
‘mmissaires du Gouvernement fera l’objet 
spéciaux. 
Fat à Paris, le 46 juin 4944. 

PIERRE PUCHEU. 


gloméré ou cuit, dit aussi char- 
bon artificiel! ou graphile arti- 
liciel: 

A Charbon pour lumière élec- 
trique à arc et électrodes 
pour fours électriques, 
electrolyse, piles ou autres 
Usages : 

Cylindriques , appointés 
ou chanfreinés à une 
extrémité comportant 
une mèche et de lon- 
gueur quelconque ou 
bien sans mèche et de 
longueur supérieure à 
10 centimètres, 

Autres, pesant moins de 
000 grammes par pièce, 

300 gramme et plus. 

B Balais pour machines élec- 
triques, Charbons pour ba- 
Jjais, etc.: 
Revétus ou non d'un en- 
duit métallique : 
Sans connexion, 
Avec connexion. 
En composition métallo- 
craphitique. 
Charbons autres. 
Pierres gerames, brutes ou tail- 
lées. 


175 ter 


Répartiteur chef de la section des produits 
divers et commissaire du Gouvernement. 


Le secrétaire d'Elat à la production indus- 
trielle, 

Vu la loi du 10 septembre 190 porlant or- 
ganisation de Ja répartition des produits in- 
dustriels ; 

Vu l’arrêlé du 16 juin 1941 portant création 
de la section des produits divers de l'office 
central de répartition des produits industriels, 


Arrête: 

Art. 4er, — Est nonuné réparlileur chef de 
la section des produits divers de l'offke cen- 
tral de répartition des produits industricls: 

M. Jacques Veniard. 


Art. 2. — Est nommé commissaire du Gou- 
vernement pour le groupe des produits miné- 
Taux: 

M. Fanton d’Andon, directeur des mines, 
qui pourra se faire représenter par tej fonc- 
tionnaire de son choix. 


Fait à Paris, le 17 juin 1941. 
PIERRE PUCHEV, 


À 
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Nomination d'inspecteurs généraux 
de la production industrielte. 


Le secrélaire d'Etat à la production indus 


Vu l'article 10 de la loi du 9 avril 19 
créant le service de 1! nspection génctrale de 
la production industrielle, 

Arrête : 
Article unique. — Sont nommé pecteurs 


géncraux de la production industrieile ; 


Région de Lyon. 


M. Gabmier, ingénieur en chef de {re classe 


des industries navale 


Région de Clermont-Ferrand. 
M. Franck, ingénieur en chef hors clasca 


de l'aéronautique. 


Région de Marseille, 
M. Marot, ingénieur général de % classe 
des services chimiques de l'Etat, 
Région de Montpellier. 
M. Collin, ingénieur général de 2° classe Jeg 
services chimiques de l'Etat. 
Région de Toulouse. 
M. Carre, ingénieur général de 2 classe 
d'Etat de l’industrie mé’anique. 
Fait à Paris, le 16 juin 4941. 
PIERRE 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AU TRAVAIL 


N° 2249, — Décret du 31 mai 1941 portant 
allocation de secours aux familles des 
travailleurs étrangers encadrés. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu l'article 25 du décret-Joi du 12 novem- 
bre 1938, relatif à la police des étrangers ; 

Vu les articles 4 et 5 de la Joi du 27 sep- 
tembre 1940 relative à la situation des 
Ctrangers en surnombre dans l’économie 
nationale ; 

Sur la proposition de l'amiral de la flotte, 
ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, se. 
crétaire d'Etat aux affaires étrangères, du 
ministre secrétaire d'Etat à l'économie na- 
tionale et aux finances, du secrétaire 
d'Etat au travail, du secrétaire d'Etat à la 
famille et à Ja santé, 


Décrétons : 


Art, 1%, — Les étrangers, placés dans 
un groupe de formations d'étransers, en 
exécution de la loi du 27 septembre 1940, 
pourront, s'ils sont sans ressources, bénc- 
ficier pour les membres de leur famille à 
leur charge, et qui résident en France, 
d’un secours journalier dont le montant 
maximum est fixé à: 

7 fr. pour le conjoint ; 

4 fr. 50 pour les enfants 4gés de moins 
de seize ans et pour les ascendants à 
charge. 

A litre exceptionnel, ces secours peuvent 
être accordés à des membres de la fa. 
mille ou personnes à la chapge de l'ét-an 
ger autres que le conjoint, les enfants et 
ascendants. 
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Art. 2. — Ces secours seront attribués 
aux bénéficiaires à i’exclusion de toutes 
autres prestations, notamment des alloca- 
tions aux réfugiés et des allocations mili- 
taires. 

Ne pourront y prétendre les étrangers 
font les familles se trouvent dans un cen- 
tre d'hébergement géré par le secrétaire 
d'Elat à l'intérieur, ni ceux bénéficiaires de 
l'allocation de chômage. 

Art. 3%. — Ces secours seront versés aux 
membres bénéficiaires de la famille du tra- 
ailleur étranger. 

Art. 4. — Au secours en espèces pourra 
être substitué un secours en nature par 
l'hébergement dans un centre d'accueil. 

Ces centres seront organisés par le se- 
erétariat d'Etat au travail et fonctionne- 
vont suivant les mêmes règles que les 
groupements de travailleurs étrangers. 

Art. 5. — L'attribution des secours est 
contiée à une commission dont la composi- 
tion et le fonctionnement seront fixés par 
un arrêté du secrétariat d'Etat au travail 
qui déterminera les modalités d'application 
du présent décret. 

Art, G — En cas de fraude, d'indiscipline 
où de changement de résidence sans auto- 
risation préalable, les bénéficiaires du se- 
cours en espèces où en nature en seront 
privés et seront internés. 

Art. 7. — L'article 1° du déeret du 22 fé- 
vrier 1941, relatif à l'assistance à la famille 
des travailleurs étrangers, placés dans les 
formations, est abrogé. 

Art, 8. — L'amiral de la flotte, ministre 
secrétaire d'Etat à l'intérieur, secrétaire 
d'Etat aux aflaires étrangères, le ministre 
secrétaire d'Etat à l'économie nationale et 
aux finances, le secrétaire d'Etat au travail 
et le secrétaire d'Etat à la famille et à la 
santé sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel. 


Fait à Vichy, le 31.mai 1941. 
PH. PÉTAIN. 


Par fe Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
L'amiral de la flotte, ministre secré- 
taire d'Etat à l'intérieur, secrétaire 
d'Etat aux affaires étrangères, 
Al DARLAN. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 
Le secretaire d'Etat au travail, 
BELIN. 
Le secrétaire d'Etat 
à la famille et à la santé, 
JACQUES CHEVALIER, 


Conventions collectives. 


Le secrétaire d'Etat au travail, 

Sur le rapport de l'inspecteur divisionnaire 
du travail et de la main-d'œuvre de la pre- 
mière circonscription à Paris, 391, rue de Vau- 


girard, 
Vu le chapitre 4 bis du livre Ie: du code 


du travail, 


Vu le décret du 10 novembre 41939 relatif 
au régime du travail pendant la durée des 
hostilités; 

Vu l'arrêté du 10 décembre 1910 (Journal 
officiel du 31 décembre 1910) relatif aux orga- 
nismes consultatifs; 

Vu Ja sentence surarbitrale rendue, le 
31 mai 1939, par M. Gabrielli, juge honoraire 
à la Seine, désigné comme surarbitre en vue 
du règlement du différend collectif de travail 
survenu entre la chambre syndicale des fleu- 
ristes en boutique de Paris, d'une part, et le 
syndicat des employés et travailleurs fleuristes 
de la région parisienne, d'autre part, à Ja 
suite d’une demande de rajustement de salai- 
res formée par ces derniers, le 23 juin 199 
(la sentence susvisée à été déposée au conseil 
de prud'hommes ainsi qu'au greffe du tribu- 
nal civil de la Seine), 


Arrête : 


Art. 4er, — Les dispositions de la sentence 
surarbitrale rendue, le 31 mai 1939, par M. Tha- 
dée Gabrielli, juge honoraire à la Seine, désigné 
comme surarbitre en vue du règlement du dif- 
férend collectif de travail survenu entre la 
chambre syndicale des fleuristes en boutique 
de Paris et de sa banlicue, 80, rue de Gre- 
nelle, à Paris, d’une part, et le syndicat des 
employés et travailleurs fleuristes de la région 
parisienne (C. G. T.), bourse du travail, 3, rue 
du Château-d'Eau, d'autre part, déposée au 
conseil de prud'hommes et au greffe du tri- 
bunal civil de Ja Seine, et modifiant le barème 
des salaires fixé par la convention collective 
de travail intervenue le 27 juin 1938 (étendue 
par arrêté en date du 20 décembre 1938, Jour- 
nal officiel du 5 janvier 1939) sont rendues 
obligatoires pour tous les employeurs et em- 
ployés des professions ct régions comprises 
dans le champ d'application de cette sentence 
(ville de Paris et département de la Seine). 


Art. 2. — Celte extension est faile à dater 
de l'entrée en vigueur du présent arrêté, pour 
la durée et aux conditions prévues par l’arti- 
cle 4er du décret du 10 novembre 1939. 


Art, 3. — Le directeur du travail et de la 
main-d'œuvre est chargé de l'exécution du 
présent arrêté. 

Fait à Paris, le 16 mai 1941. 

Pour le secrétaire d'Etat au travail 
et par délégation: 
Le conseiller d'Etat secrétaire général 
de la main-d'œuvre et des assurances 


sociales, 
MILLION. 


Subventions. 


Par arrêté du 26 mai 1941, a été rapporté 
l'arrêté du 28 mai 1940 attribuant une sub- 
vention de 3 millions de francs à l’associa- 
tion L'Hygiène par l'exemple sur le fonds spé- 
cial institué à la caisse des dépôts et consi- 
gnations par l'article 7 du décret-loi du 26 sep- 
tembre 1939. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 


Majorations des frets. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'économie 
nationale et aux finances et le secrétaire 
d'Etat aux communicalions, 


Vu l'avis du comité central des pr. 
Vu l'avis du comité intermiristér 
prix, 
Arrêtent: 


Art. fer, — Les frets de la navisat int 
rieure, tels qu'ils sont fixés dans les « ve 
rèmes, éditions A et B, publiés en seu. 
1940 et janvier 1941 par l'office natior. 
navigation, sont majorés de 10 p. 160, « ? 
ce qui concern® les transports résionsux à 
région de l'Est définis par le barémi violet 
septembre 1940. 

Les tarifs de remorquage, de traction nt 4 
(ouase sont majorés uniformément de 4 
pour 100. 


Art. 2. — Le directeur de l'éconormi: 
rale et le directeur de l'office national de k 
navigation sont chargés de l'exécution dn pré 
sent arrêté, qui sera publié au Jowrnol pris 
ciel 

Fait à Vichy, le 28 avril 441. 

Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances 
Pour le ministre: 
Le secrétaire général 
pour les questions économiques, 
MOREAU-NÉRET, 
Le secrétaire d'Elat aux communications, 
JEAN BERTHELOT, 


Bureau central téléphonique, 


Par arrêté en date du 3 juin 1941, ont & 
déclarés d'utilité publique et urgents les ty 
vaux à exécuter pour la construct'on dm 
bureau central téléphonique à Saint-Germai. 
en-Laye. 


+0 


Indemnité allouée aux rapporteurs de la com 
mission permanente des marchés des postes, 
télégraphes et téléphones, étrangers à l'at 
ministration. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'économk 
nationale et aux finances et le secrélain 
d'Etat aux communications, 

Vu la loi äu 1er décembre 1910 modifiant 
l'article 9 de la loi du 18 octobre 1919; 

Vu le décret du 20 février 1941 réorzanisanl 
la commission permanente des marchés dé 
l'administration des postes, télégraphes et t& 
léphones, 


Arrêlent : 


Art. fer, — Les rapporteurs de la commis 
sion permanente des marchés des postes, lé 
légraphes et téléphones, étrangers à l'admimis 
tration, recevront, en rémunération du travail 
effectué par eux pour l'examen des dossier 
et la rédaction des avis, une indemnité 
à 40 fr. au maximum pour chacune des Star 
ces auxquelles ils auront assisté. Le montant 
annuel des sommes ainsi attribuées à chaque 
rapporteur ne pourra excéder 2.000 fr. 


Art. 2. — Le secrétaire général des postés 
télégraphes et téléphones est chargé de l'ex 
cution du présent arrêté. 

Fait à Vichy, le 8 juin 191. 

Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aur finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


Le secrétaire d'Etat aux communications, 
JEAN BERTHELOT. 
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des postes, télégraphes 


général 
gonse! et téléphones 


je secrétaire d'Etat aux communications, 
sr la proposition du secrétaire général 
Klésraphes et téléphones, 

postes, 

vu le décret du 9 février 4%1 portant 
sion du conseil général des postes, télé- 
: et téléphones, 
phes 

: 

er, — Sont nommés membres du 
général des postes, télégraphes et 
phone, pour deux ans: 

y, comolet-Tirman, conseiller d'Etat. 

y cusenier Marcel), membre de la cham- 
pre de commerce de Paris. 


y Luces (Jules-Edouard), président de Ja 
œambre d'agriculture de Seine-et-Oise. 

y. Thalamot et Reynaud-Bonin, inspec- 
teurs généraux des postes, télégraphes et télé- 
phones, 

M. Digat, controleur adjoint à Paris-RP. 

w Tournadre, contrôleur du service d2s 
lynes, direction du service de la vérificalion 
du matériel et des ateliers. 

ut. 2 — M. Comolet-Tirman, conseiller 
dEtt, est nommé vice-président du conseil 


général des postes, télégraphes et télépho- 
pes. 
it. 2 — Le chef du bureau du cabinet 


du secrélariat général des postes, télégraphes 
et Wkphones est chargé des fonctions de <c- 
rétaire du conseil général des postes, télé- 
graphes et téléphones, 

art, 4, — Le secrélaire général des postes, 
tütgraphes et téléphones est chargé de l’exé- 
eution du présent arrèté, qui sera Fublié av 
Journal officiel. 


Fait à Paris, le 9 juin 1941. 
JEAN BERTHBLOT. 


- 


Ponts et chaussées. 


Pa arrété en date du 10 juin 4941, M. 
lasal\y, ingénieur ordinaire des ponts et 
hussées (cadre latéral) à Montpellier, a été 
thargé, à dater du 16 juin 1941, à la rési- 
tence de Corte, du service de l’arrondisse- 
ment de Corte, du service ordinaire des ponts 
tt chaussées du département de la Corse, en 
teuplacement de M. Corizzi, admis à faire 
ses droits à la retraite. 


Administration centrale des postes, 
telégraphes et téléphones. 


arrêtés en date du 14 juin 1941, ent 
‘lé admises à la retraite, en application de 
äucle 8 de la loi du 41 octobre 1940: 


Mlle Lagarde, surveillante. 
Mmes Bouchonnet et Petit, commis prin- 


Mie Lenobie, dame sténodactylographe. 


+ & 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 


N° 2514. — Décret du 13 juin 1941 modifiant 
le décret du 5 février 1938 portant organi- 
sation du régime forestier du territoire du 
Togo placé sous le mandat de la France. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


Vu le décret du 5 février 1938 portant orga- 
nisation du régime forestier du territoire du 
Togo placé sous le mandat de la France; 


Vu le décret du 25 juin 1910 portant créa- 
tion du haut commissariat de l'Afrique fran- 
çaise; 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat aux colo- 
nies, 


Décrétons : 


Art. 4er, — Le dernier alinéa de l'article 8 
et l’article 65 du décret du 5 février 1933 sus- 
visé sont abrogés et remplacés par les dispo- 
sitions suivantes: 


« Art. 8. — Dernier alinéa. — I est établi 
un procès-verbal des opérations de la com- 
mission qui est transmis au commissaire de 
France au Togo, après avis du chef du ser- 
vice forestier et du receveur des domaines. 
Le projet de classement est ensuite transmis 
au haut commissaire de l'Afrique française, 
haut commissaire de France au Togo, pour 
décision, 


« Art, 65, — Les co‘lectivités indigènes sont 
pécuniairement responsables des infractions 
à l’article 20 du présent décret, à la régic- 
mentalion des feux de brousse, prévue par 
les articles 22, 23, 24 et 25, ainsi que des in- 
cendies de forêts classées, Commis dans leur 
voisinage, à moins qu'elles ne puissent établir 
la preuve que le délit a élé commis par quel 
qu'un d'étranger à la collectivité ». 

Art. 9. — Le secrétaire d'Elat aux colonies 
et le grade des sceaux, ministre secrétaire 
d'Etat à la justice, sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 13 juin 1941. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Elat 

français : 
Le contie-amiral, 
secrétaire d'Etat aux colonies, 
Al PLATON. 
Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY, 


— + 


Personnel colonial. 


Par arrêté du secrétaire d'Elat aux colonies 
en date du 5 juin 1941, M. Merlin (Joseph), 
nommé opérateur radioélectricien stagiaire à 
titre précaire et révocable par arrêté du 18 no- 
vembre 1939, a été licencié de son emploi. 


— 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 14 juin 1941, M. Gelabale (Bernar- 
din), gardien de prison de 3 classe du cadre 
local de la Guadeloupe, a été relevé de ses 


fonctions. 


Par arrété du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 14 juin 1941, les agents du cadre 
local de l'imprimerie de la Guadeloupe dont 
les noms suivent ont élé relevés de leurs 
fonctions : 

MM. Micaux (Lucien), Cleril (Pierre), Bajeux 
(Constant), agents hors classe, 


— 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 14 juin 19%41, les gardiens de bu- 
reau du cadre local de la Guadeloupe dont les 
noms suivent ont été relevés de leurs fonc- 
lions : 

M. Mola (Etienne), gardien de bureau de 
tre classe, 

MM, Goram (Clément), Guilliod {Viclor), gare 
diens de bureau de 3° classe, 

M. Sabin (Amédée), gardien de bureau de 


4 classe 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colonies 
en dale du 14 juin 1941, M. Remy (Ernest), 
agent expéditionnaire de ?e classe du cadre 
local de la Guadeleupe, a élé relevé de ses 
fonctions. 


Par arrété du secrétaire d'Etat aux colonies 
cu date du 14 juin 1%41, les agents du cadre 
lmal des travaux publics de la Guadeloupe 
Jont les noms suivent ont été relevés de leurs 
fonctions : 

M. Dabrion (Emmanuel), canoltier de 1re 
“lasse, 

M. Pompet ( Mois: 
2: classe. 

M. Tintin (Victorin), canolier de 2° classe, 

MM. Rouimba (Alcide), Antoine (Jules), 
Pierre Justin (An }, illants de & classe, 

M. Philemon (Georges), surveillant principal 
de 2° classe. 

M. Descieux (Jean-Baptiste), mécanicien de 
c'asse, 

M. Adeline (Georges), maître ouvrier de 
2e classe, 

M. Blanche (Yves), ouvrier de 2e classe. 

M. Bosc (Emile), maître ouvrier de % classe, 

M. Glaude ‘Rodolphe), ouvrier de 3% classe, 

M. Pesno! (Resnel, 
classe. 

M. Commin (Valéry), maitre ouvrier de 


2e classe, 


canolier chef de 


contremaitre de 2e 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 14 juin 1951, MM. Mariani (René) 
et Antoinette (Eugène), commis de % classe 
du cadre local des contributions de la Gua- 
deloupe, ont été relevés de leurs fonctions. 


Par arrèlé du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 1% juin 1941: 


Mmes Celeste-Honnore, institutrice de 4e 
classe ; 
PDavid-Nicole, institutrice de classes 
Nafy-Edrom ; 
Melisse-Webbe ; 

M. Kancel-Diomard, instiluteur de 2e classe, 
du cadre local de l'enseignement de la Gundes 
loupe, ont été relevés de leurs fonctior 

6 — 


Par arrêté Qu garde des sceaux, ministre 
secrétaire d'Elat à la justice, et du secrétaire 
d'Etat aux colonies en date du 11 juin 1941: 

M. Pompei, juge d'instruction au tribunal da 
classe de Saigon, a été nommé juge d'ins- 
truction au tribunal de {re classe de Hänoï, en 


remplacement de M. NAguyen-Khac-Vé 
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M. Neuyen-Khac-Vé, juge d'instruction au 
tribuna : 4re classe de Hanoï, a été nommé 
juge d'instruction au tribunal de fre classe de 
Saïgon, en remplacement de M. Pompei. 


Par arrêté du garde des sceaux, ministre 


secrétaire d'Etat à la justice, et du secrétaire 
d'Etat aux colonies en dale du 11 juin 191, 
la démission de son emploi de juge suppléant 
dans le ressort de la cour d'appel de l'Afrique 
occidentale française offerte par M. Frotier 
de La Messelière a élé acceplée pour compter 
du °9 avril 1941, dale de son installation dans 
l'emploi de juge suppléant rétribué du ressort 
de Ja cour d'appel de Rennes, 


— 


Par arrêté du garde des sceaux, ministre 
secrétaire d'Etat à la justice, et du secrétaire 
d'Etat aux colonies en date du 11 juin 1941, 
M. Cruciani (Joseph), juge d'instruction au 
tribunal de 2% classe de Pointe-à-Pilre, en re- 
traite, a élé nommé juge honoraire, 


Par arrêlé du garde des sceaux, ministre 
secrétaire d'Etat à la justice, et du secrétaire 
d'Etat aux colonies en date du 16 juin 1951, 
M. Choppy { Maurice-Pierre-Gabriel-Georges }), 
juge de pa.x suppléant à compétence ordinaire 
de Saint-Pierre (Réunion), cessera, à compter 
du 25 juin 1951, les fonclions de juge de paix 
à compétence ordinaire de 3e classe de Saint- 
André (Réunion), auxquelles il avait été 
nommé, à titre provisoire, par décret du 12 
janvier 1910, 


- — 


Par arrèté du garde des sceaux, ministre 
secrétaire d'Etat à la justice, et du secrétaire 
d'Etat aux colonies en date du 11 juin 1941, 
M. Tran-Tan (bac), prés dent du tribunal de 
%e classe de Majunga, relevé de ses fonctons, 
a été reclassé dans l'emploi de juge de paix 
À compétence ordinaire de fre cJasse de Saint- 
Denis (Réunion), pour compter du 25 août 
4941, en remplacement de M. Spiclman, dé- 


cédé, 
— — 


Par arrêté du secrélaire d'Elal aux colonies 
en date du 16 juin 1941, ont élé promus, dans 
le personnel des services de l'indochine: 


A. — A compler du fer janvier 1940, 
au point de vue exc:usif de l'ancienneté. 


Au grade d'adininistrateur de ® classe. 


MM. Salomon (Pierre-Amidée) ; 
Nicolas (Louis-Eugène) ; 
Merlo (Marie-Jacques), 
Maillard (Jean-Paul) : 
hohn (lHenry-Eugène): 
Milliès-Lacroix ‘Rernard-Etienne); 
Bon (André-Pierre\ 
Ferlande (Lucien-Jules) 
Moll (Henry-Louis) 
Monvo:sin (Benjamin-Louis) : 
De Perevra (Miguel-Joaquin) ; 
Mialin (Robert-Hippolyte) 
lenavaire (Romain-Victor); 
Meneault ,Henry-Auguste) ; 
Lebon (Liberman-Emilien) ; 
Morel (Albert-Alexandre); 
Rouys (Ernest-Eugène); 
Surleau (Marcel-André); 
Bulteau (Roland-Max), 


administrateurs de 3 classe, 
Au grade d'administrateur adjoint 
de 1re classe. 


MM. Colonna ‘Côme-Damien\, 3e tour; 
Kerrest (Jean-Viclor), 4 tour: 
Thierry (Fernand-AmcédCe), 5e tour; 
De Redon :Raoul-Guillaume), 6° tour, à 
dé'aut de candidat agréé; 
Rouilly (Marcel-Georges), 4e tour; 
Biros (Gasimir-Marc), 2e tour; 
Theveniaut {René-Jean), 3% tour; 
Therie (Emilc-Roger), 4° lour:; 
Removille tour; 


MM. Catala (Jean-Marie), 6° tour, à défaut de 
candidat agréé: 
Bonnaud (Henri-Georges), 4e tour; 
Cabon (Pierre-Marie), 2° tour, 


administrateurs adjoints de 2e classe. 


Au grade a'administrateur adjoint 
de 2% classe. 


MM. Erniry (Olivier-Jean), 5° tour; 

Kanony (Jean-José), 6 tour, à défaut de 
candidat agréé; 

Dupré (Henri-Gabriel), 17 tour; 

Baurmann (Georges-Jean), 2° tour; 

Cazenave (André-Georges), 3° tour; 

Bouteille (Michel-Jean), 4° tour; 

Montheard (Henri-Denis), 5° tour; 

Clément (Paul-Ange), 6° tour, à défaut 
de candidat 

Xeridat (Lucien), tour; 

Lalanne (Jean), 2e tour; 

Valencot {Georges}, 3° lour, 


administrateurs adjoints de 3° classe. 


Au grade d'administrateur adjoint 
de 3e classe. 


(Jean-Louis), 5° four; 
7e tours, réservés) ; 
Lefebvre (Lucien-Pierre), 
(2e tour réservé); 
Piraud (Henri-Michel), 3° tour; 
tour, réservé); 
Letreut (Yves-Jules), 5° tour, 
rédacteurs de {re classe des services civils de 


MM. Bicail 
(Ge el 


tour; 


B. — Pour compter du fer juillet 1910, 
au point de vue exclusif de l'ancienneté. 


Au orade d'administrateur de Are classe. 


M. Chauvet (Paul-Louis), administrateur de 


2e Llasse, 


Au grade d'administrateur de ®% classe. 


MM. Cresson (Michel-Ernest) ; 
Gerbinis (Henri-Pierre) ; 
Bonhomme de Montlaigut (Fernand); 
Ménage (Pierre-Louis) : 
Grimald (Aimé-Marius) : 
Hoareau (Dominique-Jules), 
administrateurs de 3e classe. 


Au grade d'administrateur de % classe. 


M. Bonfils (Charles-Ienri) (5° tour), admi- 
nistrateur adjoint de {re classe, 


Au grade d'aaministrateur adjoint 
de 1re classe. 


MM. Pisier (Georges-Léon). 3° four; 
Melin (Picrre-Alexandre), 4° tour; 
Mary (Jarques-Victor), 5° tour, 

administrateurs adjoints de 2% classe. 


Au grade «d'administrateur ad'oint 
de ?e classe. 


MM. Jalin ‘Jcan-Baptiste), 4° tour; 
Céleste (Roger-Raymond), 5 tour; 
Faure (Daniel-Jean), Lour, à d'fant de 
candidat agréé, 
administrateurs adjoints de 3e classe. 


Les promotions ci-dessus porteront effet du 
{er octobre 1910 au point de vue pécuniaire. 


— 


Rectificatif au Journal ofliciel âu 16 juin 
1941: page 2525, {re colonne, 15° et 16° ligne, 
en Coimmençant par le bas, au lieu de: « en 
remplacement de M. Barb, démissionnaire », 
lire: « en remplacement de M. Frotier de La 
Messelière, démissionnaire ». 


Rectificatif au Journal ofliriel du 12 ee 
1%41: page 2456, 2e colonne, 2? ligne, au lieu 
de: « en date du 9 juin 194t», ire: « en date 
du 8 mai 1944 ». 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Ministère de l'économie nationale 
et des finances, 


LOTERIE NATIONALE 194 


Tirage de la neuvième tranche. 
Le tirage de la neuvième tranche de : 
loterie nationale 1941 à eu lieu je mer “.. 
18 juin, à Paris, salle Pleyel, à vingt heyre 


1res, 


Le numéro 041,467 
gagne 5 millions de francs, 
Les nuinéros suivants 
gagnent chacun 4 million de frines 


593.134 826.166 
Les numéros suivants gagnent chacun 
500.000 fr. 

021.879 296.106 995.056 
Les numéros suivants gagnent chacun 
100.000 fr. 

044.392 481.611 833.034 
190.390 501.178 839.515 
228.237 548.099 844.506 
440,720 600.814 900.110 
469.130 618.801 916 023 
Les numéros finissant par: 
00.942 30.277 80.871 86.499 


gagnent 50.000 fr. 
Les numéros finissant par 5,089 
gagnent 20.000 fr. 
Les numéros finissant par: 
2.285 5.857 8.223 9.682 
gagnent 10.000 fr. 
Les numéros finissant par: 
223 529 755 954 
gagnent 1.000 fr. 
Les numéros finissant par 8Q gagnen! 600 fr 
Les numéros finissant par & gagnent 299 fr 
Les numéros finissant par Q gagnent 110 f: 


PAYEMENT DES LOTS 


Le service des émissions du Trésor, à Park, 
et la trésorcri: générale du Puy-de-Dôme, à 
Ciermont-Ferrand, payeront: 

4° A partir du 19 juin 1841, les lots ds 
1.000 fr., de 500 fr, de 220 fr. et de {tu fr.; 

20 A partir du 25 juin 1941, les lots d 
10.000 fr, et au-dessus (après vérification 
préalable des billels gagnants par le service 
des émissions du Trésor, à Paris, d'une part, 
et à Royat [Puy-de-Dôme], d'autre part). 

Les caisses publiques désignées ci-après: 

Recette centrale des finances de Ja Seine 
et recettes-perceptions; 

Trésoreries générales, recettes des finances 
et perceptions: 

Bureaux de poste des chefs-lieux de dépar- 
tement, d'arrondissement et de canton et 
tous autres suffisamment importants dé- 
signés à cet effet; 

Trésorerie généraie, paieries principales el 
paieries de l'Algérie: 

Trésoreries générales de la Tunisie et du 
Maroc, 

payeront, à partir du 25 juin 1941, les lots de 
1.000 fr, de 500 fr, de 22% fr. et de fÙ fr. 

Pour les autres lots, les billets gagnant 
seront déposés, contre récépissé, à comp'el 
de la même date et le payement aura 2€1 
à partir du quinzième jour suivant le dépül 

Tous les billets gagnants présentés au païe 
ment après le 18 décembre fM1{ scront annu 
és. Seront annulés également les billets dé 
posés pour vérification au plus tard à cell 
date, mars dont le payement aura été de 
mandé après le 18 févricr 14942. Règlemri 
inséré au Journal officiel du 12 mai 170. 


Vichy — Imprimerie spéciale 


Le Directeur des Journaux officiels 
R 


{Supplément.) 


